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    Préface


    Gildas Loirand


    Consacré à l’étude des véliplanchistes, comme le manifeste le sous-titre de l’ouvrage, Rester dans le vent pourra à l’évidence être lu comme une contribution nouvelle et originale à la sociologie des pratiques sportives. Plus précisément, et parce qu’il prend pour objet la planche à voile, ses pratiquants, sa presse spécialisée et son industrie des matériels sur la base d’un point de vue structural et relationnel, Arnaud Sébileau offre ici le résultat d’un long travail d’enquête dont la méticulosité interprétative ne manquera pas de révéler en creux les lacunes et les « excès de vitesse » de nombre de spécialistes patentés de l’étude des « sports de glisse » depuis une vingtaine d’années. Que ce soit au travers des descriptions précises des manières de naviguer observées au plus près des rivages de l’Ouest-Atlantique, de l’insistance sur le poids des institutions fédérales sur la structuration du funboard national et international, de l’analyse des concurrences multiples entre les divers agents qui participent d’une manière ou d’une autre à l’activité véliplanchiste, Arnaud Sébileau, sans explicitement viser un tel but, parvient notamment à livrer une réfutation solidement étayée des thèses à succès qui se sont évertuées à voir dans le développement bien réel de la pratique de la planche à voile (mais aussi du surf et plus récemment du kitesurf) la marque d’une « contre culture » sportive, voire le triomphe d’une « révolution fun ». Ce n’est pas le moindre mérite de l’ouvrage que de montrer en finesse que les transformations historiques récentes des pratiques sportives nautiques ont toujours moins à leur principe une « profonde mutation » de la demande sociale – régulièrement posée sans plus d’examen comme spontanée et préexistante – que les modifications successives des rapports de force et de sens spécifiques au groupe des pratiquants qui dominent sportivement la pratique et sa définition légitime à un moment donné du temps. Ces derniers, comme on le voit dans la partie intitulée Les pratiquants, leurs demandes et les cycles de l’offre, sont sans cesse soumis aux stratégies de nouveaux entrants portés à faire valoir et faire reconnaître leur appartenance à l’élite véliplanchiste, ce qui les conduit en réaction à redéfinir incessamment, sur un mode cyclique, les modalités de la pratique et les matériels légitimes pour ne pas acquérir trop rapidement un caractère « démodé », pour justement « rester dans le vent ». En montrant clairement que les raisons des changements d’une pratique sportive sont toujours à rechercher au cœur même des activités plutôt que dans des déterminations supérieures, antérieures et extérieures, le travail que présente Arnaud Sébileau se propose assurément comme une invitation à mobiliser les grilles d’intelligibilité qui s’y trouvent déployées tant sur de nouveaux terrains sportifs que sur de tout autres terrains sociaux.


    Bien qu’ayant pour objet empirique une activité sportive singulière, Rester dans le vent n’est pourtant pas seulement un livre de « sociologie du sport ». En questionnant avant tout, à propos de la planche à voile et de ses pratiquants, les temporalités sociales concurrentes que définissent par leurs diverses inter­actions pratiquants ordinaires, compétiteurs salariés ou amateurs, shapers, industriels, fédérations compétentes et journalistes, l’ouvrage, spécialisé quant à son terrain empirique, n’en est pas moins sociologiquement fort généraliste du point de vue des questions qu’il soulève et qu’il se propose de résoudre. Ce qui est au centre de l’analyse, c’est finalement moins l’activité « planche à voile » en elle-même et pour elle-même que la genèse sociale des processus de différenciation et de ségrégation temporelle qui, dans un espace de pratique donné, contribuent à distinguer symboliquement mais aussi matériellement les « modernes » des « dépassés », le « nouveau » de « l’ancien » ou encore le « progrès » de la « désuétude ». Éminemment transposable à d’autres univers sociaux, la démonstration s’attache ici à décrire, avec force détails et anecdotes recueillis in situ sur le long terme, les mécanismes par lesquels des matériels singuliers et leurs usages sportifs en viennent à être conçus, imposés et collectivement perçus comme situés à « l’avant-garde » des manières d’être véli­planchiste au point de renvoyer ceux qui n’ont pas ou plus les moyens d’y accéder au rang de « démodés », de « vieux » et de « ringards ». Appliquant aux transformations sensibles et visibles d’une pratique sportive des schèmes interprétatifs d’ordinaire réservés à l’étude des phénomènes de mode ou à celle de la diffusion des produits culturels et artistiques, le travail d’Arnaud Sébileau peut d’ailleurs se lire comme une contribution novatrice au renouvellement des problématiques ouvertes il y a déjà plus d’un siècle par Georg Simmel sur le thème de « la mode ». Au moment précis où Philosophie de la mode vient d’être rééditée en langue française[1], on ne saurait que suggérer aux nouveaux lecteurs du texte de Georg Simmel de faire suivre leur lecture par celle de Rester dans le vent. Une telle mise en perspective ou en comparaison se révélera sans doute particulièrement éclairante quant aux « progrès » collectifs accomplis en un siècle par la sociologie et sur le côté désormais « dépassé » et « désuet » d’assertions produites sans la moindre donnée d’enquête pour en garantir la justesse et la pertinence. L’étude d’Arnaud Sébileau peut en effet être vue comme mettant à l’épreuve des faits les intuitions et les spéculations antérieures de Georg Simmel en ce qu’elle les valide empiriquement pour une part tout en en soulignant les nombreuses limites. Ainsi, au regard des données et analyses produites par Arnaud Sébileau, il devient difficile de tenir plus longtemps « l’imitation » poussant à la « conformité » à la mode comme une « tendance psychologique » préexistante qui s’exprimerait socialement sans pour autant avoir de matrice sociale. De même, si « associer et distinguer » sont bien les « deux fonctions de base » de la mode, ces « fonctions » ne jouent pas nécessairement entre « classes sociales » différentes et hiérarchisées comme le montre le fait qu’en planche à voile de telles fonctions exercent globalement leurs effets au sein d’une même classe sociale. Dans un même ordre d’idées, s’il est juste « qu’on lance des articles dans le but délibéré de faire la mode », il n’en va pas moins que « créateurs et industries travaillant exclusivement à l’exécution d’un tel programme » ne forment pas nécessairement un monde autonome fortement coupé des consommateurs de mode et des médias qui la font et la défont. Sur le cas de la planche à voile ce sont bien plutôt les multiples interconnexions et circulations entre espace de production et espace de consommation qui rendent possible la différenciation permanente des temporalités et des cycles de vie des matériels utilisés. Enfin, on ne saurait tenir pour une vérité définitive l’idée selon laquelle le propre d’un pur produit de mode serait qu’il ne contienne « aucune trace de finalité » pratique. En matière de planches à voile, un matériel à la mode, « dans le vent », est nécessairement un matériel sportivement « performant » qui a donc une forte « utilité » pratique. Ce qui lui permet, justement, de devenir désirable en tant qu’objet technique « à la pointe de l’innovation » et donc à son utilisateur de se donner à lui-même et à montrer à ses congénères pratiquants la certitude et la preuve qu’il est bien « dans le vent ».


    On le voit, Rester dans le vent produit de la connaissance nouvelle désormais disponible pour la formulation d’interrogations nouvelles. Ce que rendent possible, à n’en point douter, la qualité de l’enquête sur laquelle repose la démonstration et sa grande force de conviction. Par comparaison avec les processus qu’il décrit, il est permis d’affirmer qu’Arnaud Sébileau ne situe pas la temporalité de son travail dans la catégorie des cycles courts de la production sociologique, du fast-writing. Là, c’est bien le temps long de l’immersion ethnographique qui a été privilégié. Et ce qui donne corps aux propositions originales du livre se situe clairement tant dans la finesse des descriptions des pratiques véliplanchistes observées que dans la qualité de l’objectivation des catégories subjectives de perception engagées par les uns et les autres dans le monde de la planche à voile. Il y a dans ce livre un « parler frais » ethnographique proche de celui d’Erwin Goffman et on ne peut d’ailleurs qu’être frappé par la proximité entre les stratégies que doivent déployer les funboarders en voie de déclassement pour « rester dans le vent » et celles du « jobard » lorsqu’il doit « supporter un préjudice porté à son ego[2] ».


    Pourtant, sans doute contraint par le fait que la méthode qui consiste à sociologiser après coup ses propres expériences d’indigène « n’entre dans les canons d’aucune discipline[3] », Arnaud Sébileau ne dit pas grand-chose de sa position d’observateur-participant. Pour le dire à sa place, ce qui singularise Rester dans le vent tient à ce que le livre est le produit du travail d’un véliplanchiste précoce qui s’est fait peu à peu sociologue et non pas le résultat d’une « participation observante » réalisée par un sociologue déjà fait comme tel et qui se serait immergé dans le milieu de la planche à voile pour en faire la sociologie. C’est aussi parce que le matériel empirique mobilisé par l’auteur est constitué pour une bonne part par la mémoire de plus de vingt ans de pratique du funboard, dont neuf sur un mode quasi quotidien, que l’ouvrage acquiert toute sa force démonstrative et qu’il parvient aussi bien à faire pénétrer le lecteur dans l’univers mental des véliplanchistes. À la manière de Richard Hoggart, ce que réussit ici Arnaud Sébileau c’est finalement la construction « d’une connaissance sociologique d’autant plus persuasive qu’elle est mieux tissée des fils d’une émotion et d’une mémoire personnelles[4] ». En cela, sur le plan méthodologique, son ouvrage peut être tenu pour un modèle remarquable de ce à quoi peut aboutir une sociologisation a posteriori de ses propres expériences indigènes une fois dotée de la discipline de pensée que procure une longue fréquentation assidue de la théorie sociologique[5]. Il devrait même pouvoir « faire école » en la matière. Pour cette raison aussi, Rester dans le vent est un livre qui mérite d’être lu… pourquoi pas sur la plage, face aux vagues, le nez au vent ?


    Gildas Loirand


    Centre nantais de sociologie (EA 3260). Université de Nantes-Angers-Le Mans (l’UNAM)
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    Introduction


    Prenant pour cas singulier les marchés de la planche à voile, ce livre a pour ambition de démontrer que les rythmes de renouvellement des matériels de navigation sont objet d’antagonismes sociaux. Il vise à objectiver les conditions à partir desquelles se génèrent des temporalités distinctes de fabrication et de commercialisation de planches toujours plus rapides et comment ces temporalités acquièrent ou non une légitimité auprès des acheteurs.


    Dès l’invention de la planche à voile en 1968, les fractions nouvelles de la bourgeoisie investies dans son industrialisation transforment effectivement l’offre de voiles et de flotteurs dans le sens historique de l’accroissement de leur vitesse de navigation[6]. Exaltant le « progrès sportif » et travaillant corrélativement à promouvoir « la mode des sports fun », elles disqualifient corrélativement comme anachroniques tous ceux qui, arrêtés à un état antérieur de l’offre, en sont restés à des engins plus lents et ne suivent pas le même tempo de renouvellement et d’inventions des planches. Chantres de la « modernité », ces industriels de la planche à voile réussissent à faire de la lenteur et du retard les marques ostensibles du passé et des dépassés avec d’autant plus d’efficacité que pour leurs clients, la domination sportive est corrélative de la relégation des moins rapides sur l’eau. Pour d’autres moins sensibles à l’évolutionnisme matériel et peu synchrones avec le renouvellement de l’offre industrielle, la lenteur est moins une tare. Pour ces véliplanchistes plus rétifs au changement, soit l’outillage technique fait moins la différence que l’homme en compétition, soit la course à la vitesse est devenue moins vitale qu’elle n’a pu l’être initialement pour eux.


    C’est là l’objet central de cet ouvrage : les différenciations sociales inhérentes à la concordance ou à la discordance avec la temporalité de régénération des planches à voile imposée par ceux qui inventent, fabriquent et diffusent le plus rapidement les planches et les voiles les plus rapides[7].


    À condition de rompre avec le prosélytisme de ses promoteurs en un « avant-gardisme » sportif corrélatif d’un bouleversement social en cours, la planche à voile et ses usages différenciés permettent d’inverser le point de vue généralement adopté sur les « modes » sportives : l’exaltation d’une « mode » et de sa « modernité » signifie moins un changement sociétal qu’elle ne permet à ceux qui la produisent et s’en réclament de « démoder » l’ensemble des agents et institutions qui restent sourds à leurs injonctions[8].


    Ainsi, outre la publicité faite à leurs produits derniers nés comme étant « modernes parce que rapides », c’est grâce à l’imposition de cycles de régénération rapides d’équipements de navigation que les membres des classes les plus cultivées sont en mesure de procéder au déclassement chronique des engins, de leurs usages et de leurs usagers qui, changeant moins souvent de planches et de voiles que ne sont renouvelées les gammes dans les magasins, sont possédés par leurs possessions en ce qu’elles sont datées par l’époque antérieure de leur fabrication et potentiellement moins performantes. Depuis 1968, la planche à voile a effectivement été présentée à de multiples occasions comme attestant d’un « phénomène de mode », apparaissant à des commentateurs empressés comme significative de la « révolution du sport des années fun ». Confirmant a priori ce pronostic, le nombre de pratiques sportives de navigation s’est encore accru depuis les années 1980. La planche à voile a été l’objet de multiples codifications compétitives : régate olympique, vitesse, vagues, le slalom, raceboard, Formula Windsurfing, Formula 42, RSX1, free style. S’y rajoutent désormais le kitesurf et ses variantes. Assimilé à une métamorphose de la demande sportive, ce foisonnement a été interprété comme l’avènement de la demande sportive « des années 2000 » et concomitamment comme l’affaiblissement du « monde bien trop conservateur des fédérations[9] » incapables d’y répondre. Presque vingt ans ont passé depuis ces annonces aux allures parfois messianiques sans que le déclin annoncé des pratiques fédérales ne soit advenu[10]. Parce qu’elles oublient que toute invocation d’une « révolution » dans des univers relativement autonomes témoigne surtout de la transformation des rapports de forces dans les catégories dominantes au sein desquelles les fractions les plus récemment arrivées escomptent faire valoir et faire savoir leur appartenance à l’élite, ces analyses ne produisent aucun effet d’intelligibilité sur les éventuels enjeux sociaux relatifs à l’accélération d’inventions d’engins à voile et la recherche systématique de vitesse en la matière : elles font de la « nouveauté », de la « mode » voire de la « jeunesse » un principe explicatif se suffisant à lui-même mais oublient de soumettre en tant que tel l’encodage de ces pratiques à l’analyse sociologique et surtout de prendre le rythme temporel pour ce qu’il est, à savoir une production sociale dont la définition légitime est objet de luttes[11]. Érigée par la presse en figure de proue des « sports de l’avenir », la planche à voile offre ainsi une sérieuse occasion d’interroger la production sociale et symbolique de l’anachronisme culturel : d’un point de vue sociologique, comment est-il possible que des agents contemporains se démarquent parce qu’ils appartiennent à des temps aux vitesses différentes, les uns se considérant en avance comparativement à d’autres, moins rapides, perçus comme en retard[12] ?


    Rendre compte de ces différenciations temporelles dans l’espace de la planche à voile oblige à objectiver d’une part la genèse des temporalités de l’offre et d’autre part, les conditions à partir desquelles ces temporalités sont légitimes ou non du point de vue de la demande ou devrait-on dire, des acheteurs de planche à voile. Faisant chacune l’objet d’un chapitre et de deux sous-chapitres, la question des temporalités de l’offre puis celle de leurs concordances ou discordances avec les temporalités de la demande sont traitées successivement dans l’ouvrage et en structurent l’argumentation.


    Dans le premier chapitre concernant l’offre, la question liminaire consiste à identifier comment, pour ce qui concerne les marchés de la planche à voile, se génèrent des vitesses temporelles distinctes qui confèrent une existence réelle, objective, à l’opposition symbolique entre une pratique dite rapide et d’avenir de la planche à voile – le funboard et ses disciplines – comparativement à une autre – la régate olympique – disqualifiée avec ses institutions comme lentes et étant du « passé » ? L’idée est ici de prendre effectivement au sérieux l’existence de temporalités plurielles et aux rapidités différenciées. Si les voyages dia­chroniques dans le temps ne sont pas plus possibles dans l’univers de la planche à voile que dans la réalité physique, d’un point de vue sociologique la coexistence synchronique de temporalités rythmiquement distinctes est au principe même de « l’anachronisme » des producteurs d’équipements, des institutions et des usagers les plus lents à régénérer leur matériel[13]. En effet, la lutte pour le monopole de l’offre sur les marchés contraint les industriels de planche à voile les plus en dangers à instaurer des cycles de renouvellement des produits plus courts que ceux de leurs concurrents qui, moins prompts à renouveler leurs équipements, s’en trouvent dépassés et déclassés au même titre que leurs produits comme « en retard » si ce n’est « surannés » dès lors que les dernières inventions permettent aussi aux athlètes d’être plus rapides sur l’eau. Ce premier chapitre a donc pour objet de démontrer l’existence de temporalités aux vitesses différenciées selon les marchés de la planche à voile et d’en expliquer la genèse et les effets dans l’espace des fabricants. Particulièrement, il s’agira de montrer les effets de l’emprise des instances olympiques internationales sur la temporalité du marché de l’olympisme et sur l’ensemble des constructeurs. C’est pour investir un marché pour lequel, contrairement à l’olympisme, les industriels membres de la bourgeoisie nouvellement arrivée aux affaires se sont accaparés la maîtrise du rythme de renouvellement de l’offre des équipements qu’ils contribuent à la promotion du funboard comme définition « nouvelle » de la navigation en planche à voile et qu’ils réussissent, progressivement, à discréditer comme « dépassés » les modèles de planches consacrées comme séries officielles de l’olympisme et les options fédérales en la matière[14]. Aussi, ces industriels instituent des cycles annuels de compétitions en funboard et en diversifient les modalités : en multipliant ainsi les disciplines et les types de compétitions, l’enjeu est pour eux de pouvoir consacrer le plus souvent possible et le plus possible de coureurs spécialisés, pour de manière synchrone organiser la promotion régulière et pluriannuelle de leurs productions. C’est particulièrement en inféodant la production artisanale de flotteurs de funboard à la fabrication en série dans leurs usines que les industriels vont réussir à diffuser de manière cyclique des flotteurs et des voiles intégrant les derniers apports technologiques. Initiées par des artisans qui ont pour norme la novation constante en matière de formes, de matériaux utilisés, d’esthétiques appliquée à des planches à chaque fois unique, les innovations vendues par les industriels une à plusieurs fois par an matérialisent en même temps qu’elles favorisent les évolutions et les progrès réalisés par les navigateurs en terme de record de vitesse. La rapidité croissante des véliplanchistes sur l’eau n’est pas sans participer de l’ancrage évolutionniste du discours de promotion du funboard.


    Seconde question toujours concernant l’offre : outre l’imposition de cycles courts de renouvellement des équipements comparativement à ceux, plus longs, adoptés par les instances fédérales et internationales de l’olympisme, comment les promoteurs du funboard diffusent-ils cette proto-croyance selon laquelle la pratique de la navigation qu’ils défendent et les matériels qu’ils inventent, utilisent voire vendent, sont les nouveaux canons de l’excellence dans le domaine sportif[15] ? Comment réussissent-ils à faire valoir, savoir et croire, y compris dans la sphère publique et politique, qu’ils seraient les représentants du progrès, de la modernité, au point d’imposer avec succès l’idée d’un changement et d’un renouveau sociétal des manières d’être et de faire du sport ? Car c’est bien jusque dans les débats et rapports parlementaires engagés à propos de la législation relative à l’encadrement des activités sportives que sont repris les discours d’exaltation du renouveau sportif et générationnel prononcés, diffusés et relayés par les apparatchiks des institutions du funboard : industriels, journalistes, et figures de la « mode fun ». Le second sous-chapitre montre comment la production de ce discours performatif trouve son principe dans l’emprise économique et temporelle exercée par les industriels sur les journalistes. Reposant sur le système de pensée symbolique distinguant le funboard de l’olympisme – comme le jeune s’oppose au vieux, la « mode » au « démodé », l’avenir au passé, le moderne au dépassé, le changement à l’immobilisme –, ce discours relève d’une stratégie de démarcation qui non seulement sert les intérêts conjoints des industriels, des journalistes spécialisés et des compétiteurs, mais en vient à être repris pour justifier les réformes de la loi de 1992 sur le sport[16].


    Les configurations sociales auxquelles appartiennent journalistes spécialisés, fabricants, et compétiteurs professionnels ne sont que partiellement séparées. Leur dépendance économique commune envers l’existence d’une clientèle intéressée aux produits culturels de la planche à voile les rend effectivement relativement hétéronomes les unes aux autres notamment du point de vue de leur temporalité respective. Tout en leur permettant de conforter leur positionnement d’avant-gardistes et de faire le plus durablement possible des profits financiers, les cycles de régénération des produits scandés par les industriels exercent leurs effets de normalisation temporelle ailleurs que dans l’espace des constructeurs. Par exemple, si les fédérations ont pu être disqualifiées comme « dépassées » au point de justifier la loi de 1992, c’est que, dans les pratiques comme dans les mentalités, leur cycle de renouvellement des équipements comme des arts de la navigation est relativement plus lent que les cycles plus rapides des évolutions techniques instaurés depuis les années 1970 par les industriels. Rendue possible par la différenciation de vitesse entre la temporalité marchande – rapide – et la temporalité fédérale – plus lente –, la critique du passéisme fédéral existe sous la forme médiatiquement ritualisée et exaltée de la « mode fun ». Généré et relayé aussi bien par les journalistes que par les fun­boarders d’élite, ce discours d’auto-promotion consistant à sublimer la « jeunesse » et la « modernité » des manières d’être funboarder et de faire du funboard est corrélatif de la synchronisation relative des temporalités spécifiques aux espaces industriels, médiatiques et compétitifs. De même qu’il relève de la défense des marchés grâce auxquels les journalistes, les constructeurs, et les prétendants à l’excellence sportive peuvent espérer faire carrière dans leurs univers respectifs : la presse, l’offre d’équipements, l’espace du professionnalisme compétitif. Se revendiquer de « la mode » et se faire ainsi les relais des normes d’excellence éthiques, esthétiques, corporelles et technologiques cristallisées par le funboard est le moyen par lesquels ces membres des classes dominantes, liés par des intérêts conjoints mais différents par leurs ressources respectives, font valoir leur appartenance à l’élite culturelle et sportive en raison notamment, de sa détention des records de vitesse. Légitimé et renforcé par la production régulière d’innovations matérielles et sportives, ce discours « moderniste » n’est pas sans alimenter dans l’espace public la production d’un sens commun sur la discordance temporelle entre une « nouvelle demande » qui émergerait plus vite que ne réagiraient les fédérations, alors même que dans les faits, ni les fun­boarders ni les kitesurfers n’existent de manière totalement séparée du monde fédéral et sont eux aussi exposés aux effets archaïsants de la temporalité industrielle et journalistique.


    C’est là la transition avec le second chapitre sur les points de vue adoptés par la demande ou devrait-on dire, par les « demandeurs » sur les temporalités les plus rapides de l’espace de l’offre. D’une part, comment les institutions d’encadrement des véliplanchistes, comme la fédération française de voile et ses clubs, résistent de manière différenciée aux cycles courts de régénération industrielle des gammes de produits dans les magasins ? Comment et à quelles conditions s’avèrent-elles objectivement en retard, « anachroniques », ou réussissent-elles à « rester dans le vent » ?


    Il sera ici question d’identifier les manières distinctes de construire et de préserver la contemporanéité avec l’offre diffusée par les industriels. Se doter de matériel n’est pas une préoccupation exclusive aux véliplanchistes, qu’ils soient ou non compétiteurs : elle est aussi celle des membres dirigeants d’associations sportives et des responsables des filières de formation et de détection des élites. La captation de la « jeunesse », sa formation et son entraînement à la compétition en planche à voile au sein de la fédération française de voile cristallisent dans ce cadre les luttes entre les partisans de l’alignement relatif du tempo fédéral sur celui des industriels, tant du point de vue des modèles de planches utilisés que du point de vue des normes compétitives adoptées. Majoritairement délaissés par les véliplanchistes au profit de compétitions promotionnelles et/ou de la navigation initiées sans eux, les clubs de la fédération française de voile sont dès 1973 concurrencés par l’offre de pratique sportive dispensée par les industriels qui, en vendant leurs planches à voile, s’attirent l’intérêt des pratiquants appartenant à des classes d’âges que les politiques de spécialisation compétitive menées par les fédérations conduisent à délaisser au profit des moins âgés. Aussi, peut-on dire que les premiers clients des constructeurs sont les ex-adhérents des clubs qui, sans être en refus de l’organisation et des organismes fédéraux, ne constituent plus, eu égard à leur avancée en âge, la population cible privilégiée[17]. De fait, le monopole d’État attribué aux fédérations sportives d’encadrement éducatif de la « jeunesse » est, de ce point de vue une réussite, au sens où c’est après avoir été initiés à la pratique compétitive au sein des clubs que, disposés à ne pas abandonner la pratique d’un sport, les primo-véliplanchistes trouvent en cet engin la possibilité de répondre à leur demande désormais insatisfaite par les fédérations. Ce qui n’exclut pas leur retour à l’organisation fédérale : les plus attachés à la pratique compétitive vont notamment investir, voire créer, des clubs nécessairement sous tutelle fédérale mais spécifiquement destinés à l’institutionnalisation compétitive de la planche à voile. Ainsi, la fédération va-t-elle être soumise à tension entre les tenants des normes relativement stationnaires de la régate olympique et les cadres les plus récemment arrivés en son sein qui sont relativement plus enclins à croire en la nécessité de changer régulièrement les règles de navigation pour prendre acte des performances potentielles des équipements améliorées par les innovations industrielles. Ayant pour enjeu la périodicité du renouvellement des flotteurs, voiles et ustensiles de planche à voile au sein des écoles de voile, les clivages fédéraux entre « réformateurs » et « conservateurs » révèlent ainsi avec acuité les rapports antagonistes à la régénération des équipements et l’hétéronomie relative de la temporalité fédérale à celle des industriels : à la presque synchronisation des promoteurs fédéraux du funboard avec les productions des constructeurs s’oppose le décalage systématique avec lesquels les défenseurs de l’olympisme, dominants au sein de la fédération, intègrent et adoptent les propositions d’équipements initiées par les fabricants. La définition légitime des bons équipements pour les filières « jeunes » et pour les « séries olympiques » est ainsi discutée et disputée de manière cyclique, et ce d’autant plus qu’il s’agit là de deux marchés à propos desquels l’emprise fédérale donne aux industriels des gages de volume de ventes, de durée et d’absence de concurrence. À ces occasions, l’anachronisme des défenseurs de l’orthodoxie universaliste, égalitariste – en un mot publique – de l’olympisme est produit par l’impossibilité qui est la leur de penser comme légitimes d’autres normes que celles produites par la vision d’État à laquelle ils se conforment. Leur réticence systématique (pour ne pas dire, le retard) à adopter des formats de compétitions et des jauges d’équipements instituées par les fabricants comme leur posture attentiste sont le produit de leur conception éternisée de la navigation en régate monotype en ce qu’elle seule serait éducative et conforme aux intérêts sanitaires et moraux de la « jeunesse » dont ils ont la charge, comme le leur confirme la délégation de service public dont ils peuvent se réclamer. Aussi ne faut-il pas s’étonner de la constance avec laquelle ils opposent à la régate olympique la dangerosité, la technicité, la trop grande rapidité, l’élitisme, autrement dit le caractère anti-éducatif du funboard et de ses équipements jugés pour toutes ces raisons peu adaptés à la formation des navigateurs. Comme le temps long de l’État se distingue du temps court de la vie du roi, l’hystérésis fédéral maintient à distance la temporalité rapide des industriels en se revendiquant du public contre le privé, de la défense de l’intérêt général contre celle de l’intérêt particulier, de la sagesse et de la prudence contre l’impatience et la précipitation[18]. C’est de la même manière, en se référant à d’autres temporalités, ou pour être plus juste en s’y assujettissant, que les véliplanchistes peuvent justifier de la non-synchronisation de leurs cycles d’investissements économiques avec les cycles industriels de renouvellement des gammes de planches à voile.


    C’est là l’objet de l’ultime question et sous-chapitre concernant une autre demande que celle des cadres fédéraux. Quels sont les effets de la temporalité industrielle de renouvellement des équipements sur les pratiquants et à quelle(s) condition(s) culturelle(s) s’impose-t-elle comme légitime ? Les cycles annuels voire bi-annuels normalisés par les producteurs de biens culturels dominants en matière de navigation scandent effectivement la temporalité à laquelle doivent rester synchrones les véliplanchistes qui prétendent appartenir aux initiés et ne pas être « dépassés ». Le rythme des inventions de matériels et de techniques de navigations, s’il n’est pas suivi uniformément par l’ensemble des pratiquants, est celui auquel les navigateurs se référent lorsqu’ils classent leur(s) équipement(s) comme « daté(s) » ou « récent(s) », et se classent comme véliplanchistes « démodés » ou « à la page » : les objets de navigations, planches, voiles, accessoires sont des marqueurs chronologiques qui, datés, datent leurs propriétaires et usagers. Pour autant, les flotteurs et les gréements ne deviennent pas obsolètes dès qu’apparaissent à leurs côtés, exposés dans les magasins par les vendeurs ou montrés sur les plages par leurs possesseurs, les derniers équipements sortis des usines : encore faut-il que les véliplanchistes soient pris dans des interactions au sein desquelles ils apprennent corrélativement à la désuétude d’équipements plus âgés le renouvellement des planches et des voiles ainsi que les progrès de performance rendus possibles[19]. Autrement dit, c’est dans les rapports entre eux que les véliplanchistes apprennent s’ils sont en avance, « dans le vent », ou déjà « dépassés ». En plus des informations de la presse et des sites internet concernant la régénération régulière des matériels, c’est effectivement en situation sociale d’échanges sur les plages, dans les magasins, mais aussi en se comparant sur l’eau que les véliplanchistes perçoivent l’historicité matérielle imposée par les industriels et ses effets sur le matériel de navigation. Loin d’être exclusivement le produit de discussions, les injonctions au changement et au renouvellement du matériel trouvent effectivement leur efficacité performative dans le fait que corporellement, il est impossible à un véliplanchiste de prétendre à la concurrence avec les navigateurs dotés des équipements les plus récents s’il possède lui-même une planche à voile trop ancienne dont la conception est trop éloignée des dernières innovations industrielles. En raison même de cette historicité matérielle évolutive et non stationnaire – en ce qu’elle est orientée de manière constante vers l’augmentation de la vitesse, de la solidité, de la manœuvrabilité des planches à voile – vient un moment où le plus performant des véliplanchistes – compétiteur ou non – ne peut rester au niveau des meilleurs s’il navigue avec une planche et une voile trop âgée pour rivaliser avec ses concurrents à qui des équipements plus nouveaux garantissent des gains de performances. Il n’est effectivement pas nécessairement besoin d’une instance de consécration des compétiteurs pour qu’existe la concurrence spécifique ayant pour objet la domination corporelle de son adversaire. Comme le montre l’interdépendance temporelle et économique entre les producteurs de planche à voile, les institutions qui se chargent de la formation et l’encadrement des véliplanchistes et l’ensemble des pratiquants, la navigation sportive se définit non seulement par la délivrance de titres mais par un enjeu fondamental auquel compétiteurs et non compétiteurs se soumettent de manière commune : ne pas être dépassé.


    Une telle loi exige de ceux qui s’y soumettent de cultiver avec persévérance les savoirs pratiques et théoriques relatifs aux équipements, à leurs usages et leur actualité. Être en mesure de séparer ce que le sens commun confond, c’est-à-dire les planches récentes des productions plus anciennes, les performances actuelles de l’élite actuelle et celles dépassées des véliplanchistes du passé, c’est la marque des prétendants à l’excellence en matière de planche à voile. Ce pouvoir demande une dépense temporelle déniée comme telle mais érigée en un art de vivre d’excellence distinguant le quotidien du véliplanchiste du quotidien ordinaire des gens ordinaires. En d’autres termes, ce qui sépare ceux qui sont en mesure de « rester dans le vent » des autres, c’est une disponibilité quotidienne pour la planche à voile comparativement à une disponibilité extra-quotidienne qui relègue la navigation à une occupation et préoccupation sporadique mais condamne à ne pas (ne plus) appartenir à l’élite. Pour les pratiquants en mesure d’être disponibles quotidiennement, les investissements nécessaires en temps et en argent pour rester synchrones avec la temporalité des producteurs contribuent effectivement à la construction d’un style de vie perçu comme rare et d’exception et sont constitutifs de profits symboliques escomptés du fait d’être véliplanchiste, ou plus précisément, du fait de ne pas être de ceux qui ne le sont pas. Les plus synchrones avec les productions des industriels et manières de naviguer des compétiteurs dominants pensent et conçoivent ainsi leurs investissements économiques, matériels et temporels comme autant de signes d’un mode d’existence séparé et distinct de la destinée commune, auxquels les autres activités sont subordonnées[20]. C’est le cas des véliplanchistes salariés pour la compétition et/ou pour la vente de reportages photographiques : la centration quotidienne sur la planche à voile et/ou le kitesurf est la marque d’excellence réservée à ceux qui, se positionnant à contretemps de la vie « ordinaire » des pratiquants « ordinaires », peuvent bannir les frontières communes entre séquence loisible et séquence de travail et ainsi s’affirmer du côté de la « jeunesse », c’est-à-dire du côté de ceux qui, du moins sur le mode de la dénégation, maintiennent à distance tout ce qui caractérise l’ordre temporel et chronologique de la vie petite-bourgeoise.


    Mais c’est là aussi une vision du monde partagée par les véliplanchistes non professionnels et non compétiteurs qui cultivent l’art de vivre à contretemps et à contre-lieu. Lorsque leur condition d’étudiant ou leur statut professionnel le leur permet, ces navigateurs souvent initiés de manière précoce à la navigation signifient leur existence à l’écart, selon une saisonnalité subordonnée autant que possible à la météorologie et refusant l’éloignement de la plage et de la mer. Mais, eu égard à leur ethos de classe, ces membres de la bourgeoisie cultivée en ascension font preuve des stratégies matrimoniales et/ou professionnelles qui, au fur et à mesure de leur avancée en âge et en fonction du capital sportif et/ou de notoriété acquis, justifient la relégation de la navigation et les investissements économiques et symboliques qui en sont corrélatifs à une moindre importance dans la hiérarchie des activités récréatives. Dans ce cas, la temporalité des promoteurs de la planche à voile, fabricants, compétiteurs d’excellence et journalistes, est alors en conflit avec celle imposée par d’autres cadres chronologiques : ceux de la famille et du monde du travail qui sont susceptibles de modifier les rapports entretenus à la navigation et d’infléchir les cycles de changements et d’achats des équipements. Prenant appui sur une différenciation matérielle, la différenciation sociale ici à l’œuvre est une différenciation temporelle qui s’objective moins en terme de cycles de productions comme dans l’espace de l’offre qu’en terme de disponibilités distinctes accordées à la navigation et d’appartenance à des temporalités non synchrones avec celles de l’élite. Se révélant dans la syn­chronie des rapports entre véliplanchistes, la disponibilité extra-quotidienne pour la planche à voile constitue le substrat objectif de « l’anachronisme » de navigateurs « vieux » par leur ancienneté de pratiquant, « vieux » aussi par le fait qu’ils occupent des positions sociales associées au sérieux et aux occupations et préoccupations d’adulte, « vieux » enfin parce que leurs performances sont « dépassées » et leurs équipements appartiennent, en cas de non-renouvellement, à des générations anciennes du point de vue des cycles de l’offre.


    Ce travail appelle quelques remarques épistémologiques et méthodologiques. En premier lieu, il repose sur un raisonnement résolument sociologique qui privilégie la synchronie des rapports de forces et en saisit les conditions de possibilités dans l’histoire de leurs protagonistes, agents et/ou institutions qui, tous, sont dotés de systèmes de pensée qui sont tout, sauf a-historiques. Or, objectiver la construction sociale de l’anachronisme a nécessité la déshistoricisation d’un discours historicisant : refuser la diachronie imposée par la sémantique des promoteurs du funboard, comme par leurs concurrents, et se rappeler sans cesse les croyances, enjeux et intérêts qui, insérés dans des configurations socialement contemporaines, dictent au langage, à ce système symbolique qui repose sur les couples fondamentaux d’opposition entre le néo et le paléo, le nouveau et l’ancien, l’avenir et le passé, son contenu, son sens, comme son pouvoir symbolique et performatif. Pour ce faire, il a fallu se défaire de la définition du temps qui y voit une réalité in abstracto, philosophique, du temps comme « dasein », pour lui préférer non pas une définition opératoire, mais l’analyse des interactions quotidiennes, triviales, où, par le biais des rappels à l’ordre à propos du renouvellement des produits de biens de consommations, se désignent l’actuel et le dépassé, le moderne et l’ancien, se jouent et se déjouent l’appartenance à l’excellence culturelle et co-existent des temporalités sociales fondamentalement générées par les rythmicités de la production économique spécifique aux marchés des biens et des œuvres culturels.


    Faire la sociologie des marchés de la planche à voile, y dévoiler les luttes sociales ayant pour effets la production symbolique de l’anachronisme et pour enjeux corrélés les profits économiques et la normalisation du rythme de redéfinition des équipements de navigations impliquent le recours à des méthodologies d’enquête complémentaires. Travail sur la construction sociale de la « mode » et de « l’archaïsme » qui est indissociable d’une analyse de l’emprise des producteurs d’objets de consommations sur les temporalités sociales, cet ouvrage a nécessité en premier lieu la périodisation des affrontements institutionnels qui, ayant eu pour objet le rythme de régénération des équipements, ont opposé les réformateurs enjoignant à la « rupture historique », aux partisans plus conservateurs d’une relative « continuité » dans l’univers de la navigation sur engins à voile.


    Ainsi, il a fallu identifier les moments précis durant lesquels se sont harmonisées les prises de positions de différents promoteurs rénovateurs qui, ensemble, ont encodé l’une des modalités de navigation en planche à voile, le funboard, comme « moderne » et « jeune » pour des « jeunes », comparativement à la planche à voile olympique et ses institutions qu’ils disqualifient subséquemment comme surannées et traditionalistes. En l’absence d’un corpus d’archives constitué comme tel autour de cette histoire sociale, cette entreprise tout à la fois de reconstruction historique des affrontements institutionnels et de déconstruction de la sémantique historiciste les ayant traduits en discours, ne pouvait s’effectuer sans la lecture assidue des ouvrages et de la presse spécialisés de cette période[21]. À la fois objet d’analyse et source d’informations, le périodique Wind magazine, deuxième organe de presse français destiné à traiter de la planche à voile mais premier à être régulièrement publié dès 1977, a occupé une place essentielle dans notre travail[22]. Les corrélations entre les modifications de la composition du comité rédactionnel de Wind magazine et les changements de ses prises de positions éditoriales traduisent les luttes ayant eu pour enjeux la définition légitime des usages de la planche à voile et le monopole de ses modes d’institutionnalisation. En outre, la collecte d’informations diffusées par cette revue trimestrielle puis mensuelle et par d’autres magazines a permis d’identifier comment le déroulement temporel s’est avéré être objet de clivages, voire d’affrontements, pour les agents et diverses institutions investis dans la ­promotion du funboard : magazines spécialisés concurrents, contre lesquels les journalistes de Wind magazine se sont positionnés ; industriels et fabricants ; compétiteurs et/ou des professionnels de l’image ; fédération nationale et internationale ; instances organisatrices de compétitions. Ainsi, nous verrons que dans l’espace de la planche à voile, les instances olympiques préservent leur emprise temporelle sur la définition et les normes d’équipements en planche à voile olympique en imposant le calendrier des olympiades aux constructeurs qui, pour échapper à ces contraintes, imposent au marché du funboard leur propre tempo d’invention, de production et de diffusion de leurs matériels de navigation. Au moment précis de la création de cette offre concurrente de celle de l’olympisme, l’intérêt des fabricants à l’accélération de la production d’équipements rejoint celui des journalistes dont le pouvoir temporel, faible pour ce qui concerne la production d’une actualité de l’olympisme, devient plus fort dès lors que les organes de presse peuvent contribuer à définir les règles des compétitions en funboard.


    Du point de vue de l’analyse, il a fallu prendre acte du fait que les journaux spécialisés agissent comme des instances de consécration dotées de pouvoir sur les compétiteurs et sur la durée de leur carrière salariée. Le recensement précis des différences de visibilité médiatique entre véliplanchistes, et des diverses catégories utilisées pour les consacrer et/ou les déprécier, les classer les uns par rapport aux autres et les caractériser comme digne ou non d’intérêts, a permis de prendre acte de l’emprise des journalistes sur les façons d’exister et de subsister dans l’espace des funboarders : la distribution sélective de l’exposition dans les revues spécialisées maîtrisée par les journalistes opère à la manière d’un droit d’accès à l’intérêt des sponsors. Aussi, la reconstruction précise et rigoureuse des trajectoires sociales et sportives des funboarders auxquels la presse a accordé de la place dans ses articles et/ou reportages photographiques a permis de dévoiler le pouvoir des médias sur la durée de vie professionnelle et sur le tempo et de la carrière des compétiteurs. Lire ainsi la presse spécialisée, c’est se donner les moyens d’objectiver les modalités de consécration concurrentes qui permettent aux funboarders de se procurer des revenus, par la vente d’images et/ou par le palmarès compétitif, sans qu’il s’agisse là de processus exclusif l’un à l’autre[23].


    À cette lecture critique, au sens scientifique du terme, a été associée une série d’entretiens menés auprès de funboarders sélectionnés en fonction de variables sociales (sexe et âge, ancienneté en tant que professionnel) mais aussi au regard d’autres propriétés. Parmi ce microcosme de véliplanchistes professionnels, nous avons choisi non seulement de rencontrer les détenteurs de forts capitaux sportifs appartenant à l’élite des compétiteurs, mais aussi ceux qui, moins pourvus en palmarès sportif, le sont plus en capitaux médiatiques et font partie du cercle restreint des funboarders tirant leurs revenus de la vente de reportage photographique les mettant en scène. Au-delà des informations précises qui infirmaient ou confirmaient parfois les sources journalistiques, ces entretiens approfondis, au cours desquels les funboarders furent amenés à raconter leur carrière et à se raconter, facilitèrent l’objectivation des dispositions nécessaires pour faire du funboard son métier. Notamment, s’investir dans un univers où la profession d’athlète est à la fois non réglementée et d’une durée incertaine requiert un rapport distant à l’avenir qui n’est rendu possible que dans des conditions de vie conférant une relative assurance matérielle et sociale, permettant de surmonter l’incertitude temporelle inhérente au caractère conditionnel de la reproduction des performances d’excellence et donc, du renouvellement des contrats de sponsoring.


    Enfin, concernant les pratiquants pour qui le funboard est distinct de leur activité professionnelle, l’enquête ethnographique menée auprès d’eux durant quatre années sur les plages des Pays-de-la-Loire, essentiellement à ­Saint-Brévin l’Océan, a permis de saisir les effets de dominations exercées par les temporalités codifiées et imposées par les détenteurs de position de pouvoir dans cet espace[24]. D’une part, les funboarders rencontrés font preuve de rapports différenciés au renouvellement de l’offre d’équipements : outre les ressources économiques nécessaires au synchronisme avec les industriels qui chaque année, proposent des gammes de flotteurs, de voiles et d’ustensiles renouvelés, l’analyse des autres caractéristiques différenciant les pratiquants les uns des autres, comme notamment la possession de capitaux culturels spécifiques à la navigation en funboard permet d’identifier les conditions sociales favorisant l’indépendance ou la concomitance avec la temporalité marchande et comment ces oppositions objectives et symboliques se retraduisent dans les interactions entre navigateurs. D’autre part, les observations menées dans les magasins, là où se déroulent les transactions d’équipements, et sur les plages, là où les navigateurs se concurrencent les uns avec les autres en terme de « savoirs naviguer » ont permis de saisir la manière dont s’objectivent les écarts sociaux du point de vue de la contemporanéité avec les dernières productions industrielles, c’est-à-dire la manière dont la temporalité industrielle se rappelle comme historicité légitime par tous les rappels à l’ordre, les injonctions au changement, les critiques du matériel ancien ou récent qui soulignent et mettent en exergue le défaut de connaissance et le défaut d’équipements. Particulièrement, lors des interactions marchandes, l’un des enjeux est pour le vendeur de convaincre l’acheteur de la nécessaire actualisation de son matériel pour prétendre a minima à la performance : il a d’autant plus de chance d’être entendu que le véliplanchiste, possédé par les équipements qu’il possède, cherche à ne plus être dépassé et prend au sérieux l’idée selon laquelle ses propres progrès comme ses propres régressions sont imputables pour partie aux progrès ou à l’obsolescence de son matériel.
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          . La catégorie « industriel » n’est pas sans poser de problèmes si l’on oublie la relative hétérogénéité sociale qu’elle dissimule immanquablement. C’est néanmoins celle que nous utiliserons par commodité, en nous référant à ce qu’en ont dit Karl Marx et Fernand Braudel qui, l’un comme l’autre, ont souligné ce qui nous semble le plus en correspondance avec ce que nous avons observé durant notre travail : significative d’une division singulière du travail historiquement datée, l’invention de « l’industrie » et de « l’industriel » est le produit de luttes entre fabricants et marchands dont l’enjeu est l’appropriation des moyens de production et du capital commercial. à ce titre voir Marx K., Le capital. Livre 1, sections V à VIII, Paris, Flammarion, 1985, p. 196-204. Pour définir « l’industriel », Fernand Braudel précise quant à lui : « Ce personnage, pour conquérir son indépendance, a rompu un à un les liens entre pré-industrie et capitalisme marchand […]. Les talents auxquels ils prétendent, les tâches qu’ils s’assignent, c’est de dominer l’essentiel des techniques nouvelles, de tenir en main contremaîtres et ouvriers, enfin de connaître en experts les marchés pour être capables d’orienter eux-mêmes leur production avec les aiguillages que cela comporte. Ils tendent à se débarrasser de l’intermédiaire du marchand afin de contrôler eux-mêmes l’achat et l’acheminement de la matière première, sa qualité, sa régularité. » Braudel F., Civilisation matérielle, économie et capitalisme, xve-xviiie siècle, Paris, Armand Colin, 1979, p. 749.
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          . De nature sociologique, notre travail nous semble être une illustration monographique de l’analyse historique que propose Christophe Charle de la discordance temporelle et de la genèse de la « modernité » comme mode de pensée orienté vers l’avenir. Délimitant notre objet, les temps dont nous parlons ici sont ceux normalisés des cycles industriels, dont nous prétendons (c’est notre thèse), qu’ils sont conditionnellement normatifs. Charle C., Discordance des temps, Paris, Armand Colin, 2011.
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          . Par la thèse qu’il défend et qui consiste à montrer que ce qui joue dans l’invocation de l’existence d’une « mode », c’est la domination symbolique produite par la concordance avec la temporalité de régénération d’équipements et structurellement, par la disqualification de ceux qui se trouvent discordants avec cette temporalité, notre travail ne rejoint pas tout à fait les ouvrages les plus récents sur la sociologie de la mode qui tendent, dans la continuité de Simmel et de Tarde, à faire de la « mode » une réponse à une logique distinctive non expliquée et à une logique d’imitation inspirée des courants de l’influence sociale. Voir notamment Monneyron F., Sociologie de la mode, Paris, PUF, 2010 ; Godart F., Sociologie de la mode, Paris, La Découverte, coll. « Repères », no 544, 2010.
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          . Loret A., Génération glisse. Dans l’eau, l’air, la neige… La révolution du sport des « années fun », Paris, Autrement, Série Mutations, no 155-156, 1996. L’auteur de cet essai oublie les conditions préalables à toute analyse scientifique, à savoir la déconstruction des catégories de la sociologie spontanée.
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          . En 2011, la fédération française de voile est toujours détentrice du monopole de la délivrance de titres nationaux : il ne semble pas que la fédération soit en danger de disparition au regard du renforcement progressif de l’hégémonie fédérale en matière d’encadrement des activités corporelles sous couvert de mission de service public et de démission progressive de l’État au profit des fédérations. Voir à ce sujet Loirand G., « L’État et le sport en France. De l’intervention autoritaire à la démission », Savoir/Agir, no 15, mars 2011, p. 11-18.

        

      


      
        

        
          11

          . Concernant les luttes sociales à propos de la définition du temps, voir les articles fondateurs de Jacques Le Goff : Le goff J., « Au Moyen âge : temps de l’église et temps du marchand », Annales. économies, sociétés, civilisations, 1960, p. 417-433 ; et Le goff J., « L’Occident médiéval et le temps », article inédit, Un autre Moyen Âge, Paris, Manchecourt, Gallimard, 1999, p. 401-420. Dans l’absolu, une « avant-garde » en matière sportive, c’est-à-dire, un « sport du futur » n’est pas réellement une « avance » dans l’histoire : de telles dénominations s’inscrivent dans des rapports de force au sein desquels prennent sens les exhortations à être « moderne » et à se conformer à la dernière « mode ». Il s’agit donc d’objectiver les configurations sociales dans lesquelles se systématisent, s’organisent les discours de qualification et ou de disqualification de la planche à voile comme « sport du passé » ou « sport du futur » et à quelles conditions ils sont dotés d’efficacité.
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          . Il ne suffit pas de prendre acte de l’existence de couples d’opposition néo/paléo et de leur cohérence dans les systèmes symboliques pour identifier leurs usages, les rapports de forces qu’ils sous-tendent et qu’ils servent, et en décrire les effets. Pour un exemple de cette posture de vigilance, Bourdieu P., Le sens pratique, Paris, Les Éditions de Minuit, 1980, p. 51-70. Faute de ne pas procéder à une déconstruction empirique des usages ordinaires des catégories performatives, certaines analyses tendent à circonscrire leurs assertions à des populations pré-construites et des pratiques pré-définies, introduisant les divisions arbitraires du sens commun dans les définitions de leurs « objets », sans pour le coup jamais réussir à dépasser les problématiques scolaires de définitions : que l’on songe par exemple à la sociologie de la « vieillesse », la sociologie de la « jeunesse », la sociologie de la « mode » dont les auteurs les plus reconnus peinent à se défaire d’une « sociologie catégorielle », et immanquablement, oscillent dans leur écriture comme dans leur approche du figuré au propre et du propre au figuré. À titre d’exemple, ces trois parties successives d’un ouvrage de synthèse sur la « sociologie de la jeunesse » : 1/ Penser la jeunesse ; 2/ Passer la jeunesse ; 3/ Vivre la jeunesse, qui renvoient aux tentatives de l’auteur de prendre acte des manières dont ont été « construites, transformées et sédimentées les représentations [de la jeunesse] au cours de l’histoire », pour ensuite en proposer une définition sur le mode de l’allant de soi : « La jeunesse est ce passage durant lequel vont se construire quasi-définitivement, alors qu’elles sont encore en pointillés, les coordonnées sociales de l’individu. » Galland O., Sociologie de la jeunesse, Paris, Armand Colin, 2001, p. 7 et p. 61.

        

      


      
        

        
          13

          . La codification compétitive de la régate, initiée vers le milieu du xixe siècle, a eu pour corollaire la construction et la diffusion d’engins à voile qui, hâtivement comparés les uns aux autres, pourraient laisser succomber le commentateur pressé aux charmes de l’évolutionnisme historique, voire le faire déclamer l’existence de « bouleversements » successifs tant du point de vue des techniques et des technologies relatives à la navigation compétitive que des façons de concevoir la pratique sportive. Pour un exemple de naturalisation de la « technologie » appliquée à l’analyse de l’histoire des sports, Vigarello G., Techniques d’hier et d’aujourd’hui, Éditions Revue EPS, 1988. Contre ces lectures donnant la part belle à « un évolutionnisme social », on peut se référer à Levi strauss C., Race et histoire, Paris, Unesco, 1952.

        

      


      
        

        
          14

          . Autant dire que la frontière entre public et privé ne va pas de soi. À ce sujet, voir Sébileau A., « La mise sous tutelle publique d’intérêts privés : le cas de la planche à voile », in Guibert C., Loirand G. et Slimani H. (dir.), Le sport entre public et privé : frontières et porosités, Paris, L’Harmattan, coll. « Sports en société », 2009, p. 149-161.

        

      


      
        

        
          15

          . Nous empruntons ce terme à Pierre Bourdieu : « Une proto-croyance est plus qu’une croyance : c’est une croyance qui ne se connaît pas comme telle. » Bourdieu P., Sur l’État. Cours au collège de France 1989-1992, Paris, Le Seuil, 2012, p. 188.
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          . Loi no 92-652 du 13 juillet 1992 modifiant la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives et portant diverses dispositions relatives à ces activités.

        

      


      
        

        
          17

          . Effectivement, les politiques fédérales n’excluent pas les pratiquants plus âgés, mais elles restent majoritairement centrées et préoccupées par les fractions plus jeunes. Pour un exemple de cette centration sur les populations les plus jeunes en vue d’une sélection et d’une détection des futures élites compétitives, voir Papin B., Conversion et reconversion des élites sportives. Approche socio-historique de la gymnastique artistique et sportive, Paris, L’Harmattan, 2007.

        

      


      
        

        
          18

          . Sur la construction juridique et symbolique de la perpétuation de l’État au-delà de la vie du roi, voir Kantorowicz E., « Les deux corps du roi », in Œuvres, Paris, Éditeur le Club/Quarto Gallimard, 2000.
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          . Sur ce point, la manière dont les funboarders s’observent, échangent, discutent, pratiquent les uns avec les autres n’est pas sans faire penser à ce que raconte Loïc Wacquant de l’apprentissage par corps du métier de boxeur. Wacquant L.-J.-D., « Corps et âmes », Actes de la recherche en sciences sociales, no 80, 1989, p. 33-67.

        

      


      
        

        
          20

          . Si l’on peut, comme Norbert Elias, ne pas se contenter de la distinction entre temps de travail et temps de « loisir », et lui préférer la différenciation entre temps de travail et de non travail, il faut aussi prendre acte des luttes ayant pour enjeu les définitions des frontières symboliques et objectives entre ces temporalités distinctes. Elias N. et Dunning E., Sport et civilisation, la violence maîtrisée, Paris, Presse Pocket, coll. « Pocket Agora », 1994 [1986], p. 392. Pour rappeler que l’unicité du temps et sa « substance » sont des construits sociaux et relèvent donc d’arbitraires, on peut se référer non seulement aux travaux de Jacques Le Goff précédemment cités, mais aussi à ceux de Claude Lévi-Strauss, qui démontre les multiples référentiels calendaires auxquels se fiaient les Indiens d’­Amérique du Nord comme d’Amérique du Sud dans leurs mythologies comme dans leurs pratiques : Levi-Strauss C., « Les saisons et les jours », L’origine des manières de table, Paris, Plon, 1968, p. 71-91.
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          . Ce sont bien des points de vue arbitraires des promoteurs du funboard sur la position « révolutionnaire » dans l’histoire de la navigation de leur invention qu’il a fallu déconstruire, sans quoi le risque était grand de prendre pour argent comptant une rupture plus annoncée qu’effective, et oublier que « le fil à couper l’histoire » ne saurait être utilisé en sciences sociales qu’avec parcimonie, tant l’alternative entre « changement » et « continuité » relève de l’option entre deux formes d’illusions assertoriques : celle du « jamais vu », et celle du « toujours pareil ». Sur ce point, voir Passeron J.-C., Le raisonnement sociologique. Un espace non poppérien de l’argumentation, Paris, Albin Michel, 2006, p. 282.
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          . Le premier magazine dédié à la planche à voile se dénommait Splatch : il s’agissait d’un bulletin d’information dont le tirage n’a pas excédé quelques numéros.
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          . Pour d’autres exemples de l’hétéronomie entre espaces impliquant aussi le « journalisme » et ses effets sur les champs de productions intellectuelles, voir le numéro d’Actes de la recherche en sciences sociales consacré à l’emprise du journalisme : « L’emprise du journalisme », Actes de la recherche en sciences sociales, no 101-102, 1994.
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          . Durant ces quatre années, l’observation participante a permis de côtoyer avec régularité huit pratiquants avec qui des relations plus proches ont été alors entretenues. Mais, au terme de ce travail ethnographique et en comptabilisant les échanges verbaux ayant eu lieu avec d’autres pratiquants au fur et à mesure de notre présence sur les plages, le nombre de funboarders présents lors de nos observations et impliqués dans les interactions relevées s’élèvent à plus de trente. Certains funboarders n’ont pas été vus plus d’une fois, et seuls ont été retenus ceux à propos desquels nous étions en mesure, après plusieurs rencontres, d’avoir des informations plus précises (profession, statut matrimonial, âge, ancienneté dans la pratique, équipements possédés).

        

      

    

  


  
    Chapitre I.

    Les offres de planche à voile, leur temporalité et leurs promoteurs


    
      La genèse de l’offre et de ses temporalités : les pionniers de la planche à voile



      
        Le pouvoir temporel des instances olympiques



        
          Genèse et accélération de la production industrielle de planche à voile



          L’histoire sociale de la production des modèles de planche à voile ne se résume pas à celle des rapports de force entre les fabricants ayant pour enjeu l’hégémonie de la définition même de l’offre en la matière. Inventer et imposer les catégories qui définissent les qualités d’une planche à voile et la planche à voile de qualité pour la constituer comme objet de demandes, et donc d’achats, fut aussi l’occasion de luttes à propos des rythmes d’invention et de diffusion de leurs produits. Dès l’année d’invention de la planche à voile et du dépôt du brevet (1968), les primo-constructeurs de flotteurs et de voiles entretiennent des rapports différenciés aux normes des instances gérant la navigation sur engins à voile et de plus, ils n’envisagent pas de la même manière la géographie et la durée des cycles temporels des marchés qu’ils escomptent conquérir[25].


          Pour une part d’entre eux, les premiers fabricants s’inspirent des régates, ces compétitions sur engins à voile sur parcours codifiées par l’aristocratie au milieu du xixe siècle et dont les évolutions se font au rythme temporel imposé par la fédération internationale de voile (IYRU) et du Comité international olympique (CIO). Presque centenaire, inscrite dans une histoire longue dont l’IYRU et le CIO sont les garants, la régate est une modalité de compétition sur parcours en triangle obligeant les concurrents à naviguer d’abord à l’allure la plus lente face au vent puis à celles les plus rapides et les plus portantes dos au vent. Surtout, les régatiers utilisent tous le même équipement qualifié de « monotype », dont les éventuels changements proposés par les fabricants restent en dernière instance soumis à validation à l’IYRU et au CIO qui en maîtrisent ainsi le rythme[26]. Organisées par les premiers fabricants et marchands de planche à voile, les premières compétitions en planche à voile reprennent ces principes relativement immuables depuis plus d’un siècle. Revendiquant leur appartenance aux classes dominantes par la détention d’un mode de vie « nouveau » qui s’exprime par la pratique et la promotion ostentatoire des sports « modernes », ces constructeurs/promoteurs de planche à voile accordent ainsi une légitimité relative et intéressée au CIO et à l’IYRU. Ces pionniers de la fabrication de planches à voile maîtrisent à la fois les technologies appliquées à la navigation et l’ingénierie d’entreprise et sont pour la plupart eux-mêmes d’ex-navigateurs sur voilier léger. Ils internationalisent la promotion et la diffusion de la planche à voile afin de mettre à profit le droit des affaires spécifique à chaque nation et éventuellement d’échapper aux contraintes relatives à l’existence de brevets.


          Mais à l’opposé de ces constructeurs/marchands qui espèrent mondialiser leur commerce, des pratiquants pionniers, américains, membres eux aussi de la bourgeoisie cultivée mais moins âgés, s’inspirent du surf plutôt que de la régate et inventent les acrobaties dans les vagues et la recherche de vitesse avec une planche à voile dont ils fabriquent eux-mêmes des prototypes. Ils en circonscrivent la production et la vente à une plus petite dimension géographique et sur le mode artisanal. Reprenant à leur compte le savoir-faire des artisans fabricants les planches de surf, ces shapers contribuent ainsi à la genèse d’une offre concurrente de la planche à voile destinée à la régate de type olympique[27].


          Mais qu’il s’agisse des uns ou des autres de ces fabricants, le cumul des fonctions qui caractérisait leur travail (de la construction jusqu’à la vente) tend à disparaître dès 1970 au profit d’une industrialisation progressive de l’ensemble de la production. Il faut à peine dix années pour que le microcosme d’ingénieurs/inventeurs/marchands et promoteurs sportifs des premiers modèles de planche à voile devienne un petit univers d’industriels dont la stratégie est double : l’internationalisation de leur commerce et l’accélération de la production par l’appropriation du marché artisanal[28]. La composition sociale comme l’immédiateté des luttes internes dans ce monde d’inter-connaissances témoignent de la propension de ses membres à instituer la diffusion et la promotion de la planche à voile comme un négoce dont l’objet est de s’emparer des parts de marché les moins soumises aux lois accordant monopole(s) et protection(s) contre la concurrence. Effectivement, les conflits à propos de la détention de droits sur les ventes se multiplient au fur et à mesure de l’internationalisation de ce commerce dans les années qui suivent l’invention de la planche à voile en 1967 et le dépôt du premier brevet en 1968. Les stratégies adoptées par les primo-constructeurs démontrent l’importance des ressources culturelles spécifiquement engagées dans la rationalisation économique de ce marché.


          De 1968 jusqu’au premier janvier 1987, date de péremption du premier brevet déposé en mars 1968 à propos de l’invention de la planche à voile, l’histoire du commerce de la planche à voile est émaillée par les tentatives antagonistes de régulation ou de dérégulation de l’espace international de l’offre de flotteurs et de gréements. Les deux détenteurs à parts égales du premier brevet, Hoyle Schweitzer et Jim Drake, font enregistrer leur marque Windsurfer aux ­États-Unis la même année et s’assurent ainsi pour une durée de presque 20 ans des droits exclusifs sur les ventes au Canada, au Japon, en Australie, Angleterre et Allemagne. En recherchant à internationaliser leur commerce dans des pays où s’opèrent traditionnellement les échanges avec les États-Unis, ils espèrent obtenir l’hégémonie de l’offre sur un marché dont ils instaurent eux-mêmes les règles : c’est particulièrement le cas de Schweitzer qui y joue plus que Drake son avenir professionnel. Hoyle Schweitzer et Jim Drake sont en 1968 ingénieurs : le premier est chef d’­entreprise de moins de dix salariés, et l’autre cadre pour une société (North American) fournisseur de haute technologie pour l’armée américaine. Drake navigue en dériveur et Schweitzer est surfer. Ils tentent de construire un prototype en s’y essayant eux-mêmes ou en mobilisant leurs réseaux de connaissances dans l’artisanat et l’industrie. Notamment, ils doivent résoudre le problème technique de la jonction souple entre le gréement et le flotteur qui singularise la planche à voile relativement au dériveur en plus d’imposer la position debout du navigateur et la tenue manuelle du gréement. Les catégories de perception engagées pour solutionner cette difficulté soulignent leur connaissance du dériveur, comme en témoigne Jim Drake : « J’ai fini par être convaincu que l’idéal pour parvenir à mes fins, à savoir naviguer debout sur une embarcation légère, était d’extrapoler à partir d’un dériveur[29]. » Outre les savoirs techniques investis dans l’invention de la planche à voile, Hoyle Schweitzer fait preuve d’une éthique d’entrepreneur capitaliste qui ne le prémunira tout de même pas d’une concurrence soucieuse de défendre son droit à s’ouvrir le marché de la planche à voile. Né en 1933 et titulaire d’un Bachelor en économie obtenu en 1955, Schweitzer a créé sa propre entreprise en informatique qui périclite à la fin des années 1960 au moment même où il bricole conjointement avec Drake la première planche à voile. Alors que Drake s’installe pour raison professionnelle sur la côte Est des États-Unis, Schweitzer déménage sur la côte Ouest et fonde Windsurfer International : il persuade alors Drake de lui racheter la part de son brevet pour 36 000 dollars en 1972[30]. Il signe dès 1973 un contrat d’exclusivité pour l’exportation en Europe avec une industrie de textile hollandaise, Ten Cate, mais son monopole sur les droits d’inventeur lui est contesté en 1978 par une autre entreprise (Sailrider) qui intente un procès à Windsurfer International en arguant de la parution en 1965 d’un article dans la revue Popular Science, rédigé par un américain du nom de Newman Darby et qui fait état de l’invention d’un flotteur sur lequel le navigateur, debout, manipule un gréement[31]. De fait, invoquant l’existence d’une « prior art », c’est-à-dire d’un « art antérieur » au brevet qui annule le caractère d’invention et donc, le brevet en tant que tel et les droits induits par lui, la cour fédérale saisie accorde aux premiers concurrents de Schweitzer la possibilité de produire et vendre des planches à voile sans rien lui reverser. Hoyle Schweitzer, jusqu’alors sans rival, perd sa position hégémonique sur ce marché : en 1979, seuls deux constructeurs américains sont déclarés contre 30 en 1980 et 35 en 1981. Cette même année, 50 000 flotteurs sont vendus aux États-Unis. L’enjeu financier et personnel pour Schweitzer est alors de se prémunir au mieux de cette concurrence jusque-là contenue. Ayant abandonné son entreprise d’informatique pour se consacrer exclusivement à Windsurfer International avec sa femme, Schweitzer espérait que le droit garantisse le succès de Windsurfer International : le rachat de la moitié du brevet à Drake et le contrat signé avec Ten Cate auraient dû lui permettre de recevoir 7,5 % du prix de vente de chaque Windsurfer dans tous les pays où la licence est déposée. De 1978 à 1981, Schweitzer prétend avoir dépensé plus d’un million de dollars pour défendre ses droits, mais avec une efficacité d’autant plus relative que la législation de chaque pays lui est plus ou moins favorable : s’il réussit à gagner quarante procès en Allemagne contre des distributeurs et producteurs, ses vingt plaintes déposées en 1981 aux ­États-Unis sont classées irrecevables[32]. Entre 1967 et 1987, la concurrence s’intensifie et le nombre de ventes s’accroît particulièrement en France où Schweitzer n’a pas déposé de licence et ne peut donc y faire valoir aucun droit. Encore moins contraints qu’ailleurs, les industriels rivaux de Schweitzer implantent prioritairement leurs réseaux de distributions en France. 400 flotteurs y sont vendus en 1974, 12 000 en 1977, 30 000 en 1978, puis 120 000 en 1982 soit deux fois plus qu’aux États-Unis la même année. En outre, le nombre d’exposants de planches au salon nautique de Paris en 1981 a supplanté en quelques années celui des constructeurs de dériveurs[33].


          Engagés dans une compétition exacerbée par la multiplication des producteurs, Schweitzer et ses concurrents rationalisent leur stratégie de captation de la demande. D’une part, pour assurer le commerce de leur marque auprès d’acquéreurs potentiels, ils essaient d’étendre la distribution de leurs produits dans les pays où ils trouvent des réseaux de revendeurs. D’autre part, ils tentent de s’octroyer le marché le plus sécurisé : celui de la régate monotype olympique qui, pour le cas du dériveur, est délivré à un seul fabricant protégé alors de toute concurrence pour la durée minimale d’une olympiade par les instances officielles olympiques. Pour se faire valoir auprès du CIO, de la fédération internationale et des fédérations nationales, et afin de promouvoir à une échelle internationale leurs équipements et augmenter leur potentiel de vente, les fabricants multiplient leurs réseaux de distributeurs et organisent des courses promotionnelles destinées à manifester les qualités de leurs produits auprès du CIO. Mais ils se distinguent les uns des autres par leur capacité inégale à industrialiser la production de flotteurs et de voiles. Équiper les clubs des fédérations nationales et les régatiers à l’échelle internationale exige d’être en mesure de diminuer le coût de production induit par le temps de fabrication par unité et corrélativement, le temps de diffusion dans les réseaux de vente. Cherchant à imposer au plus grand nombre de compétiteurs leurs modèles, les primo-constructeurs délèguent la fabrication aux manufactures capables de produire en quantité illimitée et en un temps restreint le plus de planches et de voiles possibles selon un moule et un modèle identique.


          Réduire le temps de production


          De bricoleurs, les premiers fabricants deviennent des marchands en quête de distributeurs dans divers pays pour internationaliser leur commerce et recherchent des manufactures et des industries susceptibles de produire flotteurs et voiles au moindre coût et en un temps minimum[34]. Dès 1970, pour faire fabriquer un moule polyester pour des flotteurs, ou encore pour stratifier des mâts en teck, Schweitzer en appellent à des entreprises : notamment, pour les mâts, il s’adresse à l’un de ses amis constructeur de bateaux installé à Taïwan, après avoir lui même stratifié les premiers mâts dans son propre garage, puis il s’adresse à une société spécialisée pour faire fabriquer un moule et assurer la fabrication en série de flotteurs[35]. L’augmentation de la production entre ses débuts sur le mode artisanal et son industrialisation progressive se mesure au nombre d’unité fabriquée par la marque originelle : de 40 modèles (incluant flotteurs et gréements) en 1970, Windsurfer International sera en mesure de produire 15 000 voiles en 1976 et autant de flotteurs[36]. En à peine une décennie, l’accélération de la production est corrélative et concomitante de l’augmentation des ventes : en 1980, la seconde marque la plus achetée après Windsurfer, Windglider, produit par exemple 35 000 unités cette seule année, alors que depuis sa création en 1972, ont été fabriquées et vendues à peine trois fois plus d’unités (100 000)[37]. Les cycles de renouvellement de l’offre se raccourcissent dès 1973 : d’un modèle unique disponible pour les acquéreurs les premières années, les industriels concurrents de Schweitzer en proposent deux, voire plus sur une seule année civile[38].


          Comme le nombre croissant de pays dans lesquels sont commercialisés Windglider et Windsurfer en témoigne, la division accrue du travail de fabrication et l’accélération de la production concorde ainsi avec la stratégie d’internationalisation des constructeurs. Mais l’abondance des modèles rendus disponibles par les industriels « libérés » de la contrainte initiale imposée par le brevet n’est pas sans susciter les résistances et réticences des véliplanchistes qui eux aussi, tendent à imposer leur point de vue si ce n’est leur emprise sur la normalisation de la planche à voile et la régulation de son marché. Plus particulièrement, les pratiquants de régate de type olympique essaient de contrer la profusion de marchands et leur monopole tant sur la définition des équipements que sur leurs cycles de renouvellement.

        


        
          L’olympisme comme temporalité contrainte


          La spécialisation des primo-constructeurs dans la promotion et la distribution voire l’industrialisation d’équipements de planche à voile est concomitante de la genèse d’un espace de pratiquants pris au jeu plus ou moins récréatif de la concurrence athlétique. En Europe et en France, les premiers à acheter une planche à voile et à s’y essayer sont des familiers de la mer et de ses usages sportifs. Initiés à la régate en catamarans et/ou en dériveurs légers, parfois surfers, ils prolongent leur carrière sportive avec la planche à voile à un âge où ils délaissent leurs pratiques antérieures[39]. Ces pratiquants sont des surnuméraires des fédérations où ils ne trouvent plus les possibilités de cultiver leur goût pour l’exercice corporel ni les conditions pour éprouver leur éventuelle excellence en la matière. Leur appartenance récente aux catégories sociales les plus dotées en capitaux culturels les sépare de la haute bourgeoisie héritière au sein de laquelle se recrutent les adeptes de la régate sur voilier. L’attrait exercé par la mer auprès de ces deux fractions des classes dominantes ne doit pas laisser croire à une homologie sociale et encore moins à une affinité quelconque entre elles, comme il ne doit pas occulter le sens de la distinction avec lequel elles se différencient l’une de l’autre en cultivant des manières singulières de naviguer. Notamment, leurs usages différenciés des sports – et particulièrement ceux qui obligent à recourir aux dernières technologies – témoignent de la manière dont la nouvelle bourgeoisie affirme sa prétention à la légitimité et à la domination en signifiant son aisance corporelle et culturelle[40].


          Les trajectoires et caractéristiques sociales des premiers véliplanchistes témoignent de leur appartenance à la catégorie de la bourgeoisie nouvelle. Cinq noms sont ainsi régulièrement cités dans la presse spécialisée comme étant les premiers promoteurs de planche à voile en France : Charles Daher, Yves Loisance, Jean-Bernard Cunin, mais aussi Pierre-Yves Gires et Patrick Carn. Les éléments épars qui ont permis de reconstruire leur trajectoire démontrent leurs dispositions à penser l’économie d’entreprise et leur ressource culturelle en la matière. Membres des classes sociales relativement dotées en capitaux culturels, ils sont entre 1970 et 1975 étudiants, parfois en faculté d’économie ou récemment insérés professionnellement comme cadres ou ingénieurs. Ils ­envisagent non seulement la planche à voile comme une pratique sportive, mais aussi comme un produit dont la promotion est l’occasion d’éprouver leur sens des affaires et leur esprit d’entreprise. Charles Daher en est le premier exemple. Né en 1956, formé dès le plus jeune âge par son père à la navigation sur voiliers, régatier sur dériveur léger en Vaurien, puis en « 505 », Charles Daher est en 1971 ingénieur en mécanique et en électricité pour l’entreprise des ciments Lafarge[41]. À la suite de différends avec son supérieur hiérarchique, il entame dès 1972 une reconver­sion professionnelle et crée une société de location de bateaux à Marseille, au moment même où les premières planches à voile d’Hoyle Schweitzer sont exposées par le chantier naval Vaennec de La Trinité au salon nautique de Paris. Autre exemple, Yves Loisance. Ancien régatier lui aussi, il est ingénieur et cadre pour l’industrie chimique Procter et Gamble en 1973 lorsqu’il s’achète sa première Windsurfer au salon nautique de Paris et propose à Hoyle Schweitzer de devenir l’un des distributeurs de sa marque, puis entame une carrière à l’heure actuelle encore inachevée dans l’industrie de vêtements et d’équipements de sports. Troisième exemple : Jean-Bernard Cunin. Né en 1954, Jean-Bernard Cunin est en 1975 étudiant à la faculté d’économie de Brest : il contribue alors à créer une première association de locations de planche à voile et un premier club de planche à voile à Brest, puis devient gestionnaire des réseaux de distributions spécialisés en nautisme[42]. Dernier exemple : ­Pierre-Yves Girès. Il est lui aussi étudiant en 1973 lorsqu’il devient distributeur de la marque Windsurfer pour le compte d’Hoyle Schweitzer : il conservera cette fonction jusqu’en 1980, pour ensuite gérer sa propre marque et travailler pour l’entreprise américaine de catamaran Hobie Cat. La proximité de ces premiers véliplanchistes avec l’élite sociale et culturelle de la navigation sur engins à voile n’est que relative : peu sont d’excellents régatiers même si presque tous ont navigué avant de s’essayer à la planche à voile. Il est certes possible de retrouver la trace des meilleurs régatiers en dériveur de l’époque parmi les concurrents aux premières compétitions de Windsurfer. Par exemple l’un des frères Pajot, élève d’Éric Tabarly, monte sur une planche à l’occasion pour les premières régates, mais brillera surtout plus tard aux Jeux olympiques en dériveur et deviendra le maître d’œuvre français du « Défi français » pour l’America’s cup dans la décennie des années 1980. Pour autant, il faut surtout noter le caractère minoritaire de régatiers d’excellence et l’absence des représentants de s instances fédérales parmi les contributeurs à l’institutionnalisation compétitive de la planche à voile. Comme l’a montré Cécile Créac’h, cette différence d’engagement redouble celle entre fractions nouvelles de la bourgeoisie adeptes des nouvelles pratiques et fractions installées des classes supérieures attachées au modèle ancien et historique de la régate sur dériveur[43].


          En Allemagne, en Hollande et en France particulièrement, quelques-uns des premiers pratiquants sont aussi les premiers relais des constructeurs dont ils deviennent les promoteurs et distributeurs commerciaux. Le cumul du statut de pratiquant et de distributeur les conduit à essayer de concilier la défense des intérêts des véliplanchistes et des marques. Notamment, leur collaboration avec les fabricants se traduit par l’institutionnalisation progressive de compétitions qui ont pour objet de donner une visibilité aux industriels (ou du moins, à leurs produits). Mais cette double appartenance à l’espace de l’offre et à celui de la demande ne résiste pas à l’industrialisation de la production et à l’internationalisation du marché de la planche à voile. L’augmentation du nombre de véliplanchistes et la division croissante du travail et des profits obligent ces cumulards à prendre une position moins ambiguë. Progressivement, s’opèrent la différenciation et la cristallisation des positions et des intérêts des producteurs relativement à ceux des pratiquants consommateurs. En témoignent les tensions croissantes entre Schweitzer, ses distributeurs français et les pratiquants propriétaires de Windsurfer. En accord avec Hoyle Schweitzer, Yves Loisance et Charles Daher contribuent à la création de réseaux d’écoles de planche à voile et organisent les premières compétitions. La première régate de Windsurfer a lieu en 1973 au large de l’île de Bendor, soit deux ans après la première exposition d’une planche à voile au salon nautique de Paris. Ils créent aussi la première association de propriétaires de marques, l’Association française des Windsurfer (AFW) au début de 1974, et l’Association internationale des propriétaires de Windsurfer : Yves Loisance en prend les présidences quelque temps avant qu’il ne devienne en 1976 salarié d’une autre marque (Mistral), concurrente de Windsurfer. Il est ainsi chargé d’assurer aussi la distribution de Mistral et prend la présidence de l’association de propriétaires de la nouvelle marque[44]. Ce double positionnement va lui attirer les reproches des membres des associations de pratiquants de Windsurfer et de Mistral qui le soupçonnent d’être plus intéressé ­économiquement que sportivement à la défense des régatiers. Loisance quitte ses fonctions de président de l’association des propriétaires de Mistral en 1976. Cette brève histoire n’est pas pour autant anecdotique : elle est le signe d’une concurrence naissante entre les détenteurs de l’appareil industriel et les instances représentatives des compétiteurs à propos de la normalisation de l’offre, notamment pour ce qui concerne le rythme de redéfinition des équipements.


          À l’homogénéité sociale des premières années succède un recrutement relativement plus large et hétérogène de pratiquants moins portés par les affaires et pour qui la séparation entre la vie professionnelle et la planche à voile est plus nette et affirmée. Parmi eux, les plus soucieux de se conformer à la définition olympique de la régate cherchent à ralentir la régénération de l’offre de modèles proposés à la vente. Précisément, imitant les normes de l’olympisme, ils formalisent des règles de courses et des « jauges » délimitant la taille, la forme, le poids des flotteurs de compétition. Pour les imposer et réduire l’abondance de l’offre industrielle en matière d’équipements de régate, ces pratiquants en appellent en France à la fédération de voile qui est à leurs yeux la seule instance en mesure d’assurer une plus grande longévité des normes relatives aux matériels de compétition. Qualifiées et considérées comme « restrictives », ces jauges sont ainsi l’enjeu de conflits et de clivages entre les associations de régatiers, la fédération française de voile et les industriels qui y voient un frein potentiel à l’innovation. En d’autres termes, la perspective d’une jauge « restrictive » représente pour les industriels l’éventualité de la perte de leur autonomie temporelle. Une jauge « restrictive » reconnue et imposée par les instances fédérales affecterait effectivement doublement le monopole des industriels en matière de normalisation de l’offre : d’une part, la circonscription des modèles de flotteurs et de voiles à des mensurations prédéfinies affaiblirait la capacité des constructeurs à différencier leurs produits, et donc à se distinguer les uns des autres ; d’autre part, la synchronisation des cycles de renouvellement des équipements avec les cycles de modification de la jauge définis par les fédérations ferait perdre l’emprise des constructeurs sur les rythmes d’innovations matérielles et annihilerait toutes les stratégies de conquête de la domination sur le marché.

        


        
          Les tentatives des garants de l’olympisme pour freiner l’offre


          En matière de redéfinition des équipements, la différence de rythme entre la temporalité fédérale et la temporalité des industriels est manifeste. En premier lieu, l’industrie a devancé les instances de la voile pour diffuser cette offre. En 1977, la fédération internationale de voile (IYRU) n’a toujours pas intégré la planche à voile parmi ses pratiques sportives. Il faudra attendre 1979 pour qu’un rapport rédigé par le secrétaire général de l’IYRU souligne l’importance quantitative des véliplanchistes et la nécessité de définir des catégories au plus vite pour restaurer l’emprise fédérale sur les industriels. En France, l’interpellation dès 1977 de la fédération par les associations de pratiquants arrive au moment où le nombre de licenciés en planche à voile commence à augmenter de façon incomparablement moins importante que le nombre de véliplanchistes non licenciés : pour 3 000 licenciés en planche à voile, le parc de flotteurs est estimé en 1977 à 19 400 unités. En 1978, pour 5 000 licenciés, le nombre de flotteurs passe à 49 400. Forte de la délégation d’État qui lui a été accordée pour réguler la production navale de loisir en voile légère depuis 1943, les représentants officiels de la fédération française de voile (FFV) escomptent assujettir les fabricants de planche à voile comme le sont les constructeurs de dériveurs : par la limitation de la production à quelques « séries » officialisées et seules reconnues par la fédération, et de facto, par la subordination du rythme de régénération de l’offre d’équipements pour la régate au calendrier des olympiades et donc au pouvoir décisif du comité international olympique. Aussi peut-on dire qu’un constructeur dont le modèle est légitimé comme « série officielle olympique » par le CIO ne peut modifier ce produit pendant au moins quatre ans, durant lesquels en contrepartie, il est protégé de toute concurrence. A contrario, c’est une fois par an que les industriels proposent aux magasins des équipements originaux et sans équivalent sur le marché, en fonction du temps minimum requis pour les créer, les produire et ne pas déclasser trop vite les produits antérieurs. Garantes d’un temps long, de normes stationnaires en matière d’équipements, les fédérations sont ainsi les instances de recours pour les associations de véliplanchistes adeptes de la régate olympique qui souffrent du foisonnement des courses promotionnelles redoublant la multiplication des marques et de leurs modèles.


          Les véliplanchistes les plus adeptes de la régate olympique affiliés aux associations des propriétaires de marques voient initialement en elles la possibilité de régater selon les normes de la monotypie olympique. Mais face aux positions parfois ambivalentes des présidents de leur association qui sont aussi investis dans la promotion industrielle, et pour éviter une dévaluation des titres mondiaux délivrés en aussi grand nombre qu’il y a des courses promotionnelles, les membres des associations font scission, et, sous couvert de « moralisation du marché », interpellent la fédération française de voile. Ainsi, deux ex-membres de l’association française de Windsurfer et de l’association des propriétaires de Mistral exhortent les dirigeants de leur association respective à sortir du conflit d’intérêts et à ne plus promouvoir les marques. Ils décident de fonder l’association française des planches à voile, l’AFPAV et en appellent à cette occasion à la régulation du marché en demandant à la fédération française de voile de reconnaître une jauge « restrictive » qui stopperait l’évolution anarchique de l’offre d’équipements de régate :


          « Les problèmes de jauge se traduisent par un mépris total pour les pratiquants. Les fabricants de planches, à l’heure actuelle, sortent du matériel qui évolue d’année en année, de telle façon qu’il est impossible de faire courir les planchistes sur du matériel un tant soit peu identique. L’égalité des chances en compétition n’est plus qu’un leurre, une mascarade ou un vain mot à la grande déception de nos associations[45]. »


          Sont nommément ciblés par les fondateurs de l’AFPAV l’industriel Hoyle Schweitzer et son distributeur, Yves Loisance qui cumulait la ­présidence d’associations de pratiquants et sa fonction de promoteur au service de Windsurfer puis de Mistral :


          « Le monopole de l’information des commerçants sur notre sport va très loin. Il va même se traduire par la “mainmise” de ceux-ci sur l’organisation sportive elle-même. Ainsi en est-il à l’échelon international chez les “Windsurfers” où Hoyle Schweitzer s’occupent eux-mêmes d’organiser la coupe du monde. Ainsi en va-t-il à l’échelon national chez les “Mistrals” où l’importateur français Yves Loisance, au passé pourtant associatif, va organiser cet été ce qu’il ose appeler sans aucun complexe les “championnats d’Europe” de Mistral[46]. »


          Entre l’AFPAV, les fédérations et les industriels, les intérêts antagonistes à adopter une jauge « restrictive » et à ainsi circonscrire les évolutions du matériel de planche à voile se révèlent de manière cruciale à l’occasion de championnats promotionnels. Jugés trop peu respectueux des règles olympiques par les associations de pratiquants, les régates initiées et organisées par les industriels pour assurer la publicité de leur marque ravivent les tensions et révèlent la conflictualité entre la temporalité des fédérations et celle des constructeurs. Ainsi, En 1976, Hoyle Schweitzer organise des championnats du monde au Bahamas pour sa marque Windsurfer. Les associations nationales de pratiquants sur Windsurfer (l’association française et l’association allemande notamment) ont alors déposé une jauge monotype dans l’optique de se conformer aux normes des instances de la régate olympique. Schweitzer, mis devant le fait accompli, refuse de retirer de la vente 15 000 voiles dont les ourlets les excluent de la jauge des associations qui, prises entre deux, critiquent alors tant les industriels pour leur précipitation que la fédération française pour son inertie :


          « Le marché commercial de la planche, du fait de sa jeunesse, reste un marché non moralisé. On vend n’importe quoi, et à n’importe quel prix, en racontant n’importe quels balivernes et mensonges que la planche X rentre dans la jauge (laquelle ?) que la planche Z est affiliée à la fédération française de voile (publicité mensongère). Quant aux premières initiatives de la fédération française de voile, elles ont été de monumentales gaffes : la grande dame est une machine un peu vieillotte et aux structures archaïques et sclérosantes[47]. »


          Les tentatives des associations de pratiquants pour freiner le rythme de régénération des équipements imposés par les fabricants resteront vaines tant que le comité international olympique n’imposera pas sa temporalité aux industriels. C’est ce qui arrive à partir de 1980 : saisi par la fédération internationale, le CIO intègre la régate en planche à voile parmi les disciplines olympiques à compter des Jeux d’été de Los Angeles de 1984 et fait le choix d’un modèle unique pour les 4 ans d’une olympiade. Après les avoir mis en concurrence, le CIO désigne la marque Windglider comme série officielle des Jeux jusqu’en 1988 et évince Windsurfer[48]. Les industriels dont les ventes sont plus faibles n’­attendent pas la décision finale du comité. Pour garder une emprise sur le marché de l’offre et y conquérir une position plus hégémonique, ils diversifient leur production en se reportant sur les autres usages sportifs de la planche à voile dont les artisans avaient jusqu’alors le monopole de la fabrication. La construction artisanale de flotteurs destinés à la navigation acrobatique dans les vagues qui commence à avoir la préférence de nombre de véliplanchistes devient l’objet de convoitise des industriels exclus du marché de l’olympisme.

        

      


      
        Les cycles courts du funboard professionnel : genèse et industrialisation d’un marché à contretemps


        
          Marché fermé et marché ouvert. L’olympisme et l’alternative industrielle : les funboards artisanales


          L’emprise des instances fédérales et olympiques sur les cycles de renouvellement de l’offre en équipement olympique ne s’est pas démentie depuis 1980. De 1984 jusqu’en 2008, seuls quatre constructeurs se verront attribuer le marché de l’olympisme sur la durée des olympiades : Windglider de 1981 jusqu’aux Jeux de 1984, Lechner de 1985 jusqu’aux Jeux de 1992, Mistral de 1993 à 2004 (soit trois olympiades) et Neil Pryde à compter de 2005 jusqu’à 2016[49]. À chaque fois, laissant sous silence les profits que le pouvoir temporel sur ce marché donne au CIO, les représentants fédéraux invoquent le caractère universaliste et égalitariste de la monotypie pour justifier de l’exclusivité accordée à un modèle unique, quand bien même cet argumentaire dénie les enjeux commerciaux bien réels pour les entreprises qui produisent la « série olympique ». En 1980, Paul Henderson, le vice-président de la fédération internationale de voile déclare que le choix du matériel olympique repose sur un « principe de base » qui


          « consiste à ne pas susciter quelque avantage commercial que ce soit pour quelque entreprise que ce soit. Je pense que c’est le navigateur qui doit gagner et non pas le bateau. Quelles que soient les performances du type choisi, le régatier peut et doit s’y adapter. Pour les régatiers professionnels, pas de problème, ils seront refusés ! La licence [de la planche olympique] ne sera jamais décernée à quiconque[50] ».


          Vingt-cinq ans plus tard, en 2005, devenu président de la fédération internationale de voile, le même Paul Henderson attribue pour la septième fois le monopole du marché de la planche à voile olympique à un modèle monotype : celui proposé par l’industriel Neil Pryde pour les deux olympiades 2008 et 2012. Pryde, ex-régatier olympique en dériveur et industriel spécialisé dans la production d’équipements de nautisme et de planche à voile, est de fait moins enclin à entretenir une relation enchantée et désintéressée à l’olympisme[51]. Depuis 2000, son entreprise a subi au même titre que les autres une baisse du chiffre d’affaires de 15 à 20 % : 65 000 unités vendues par an en 1999 pour 45 000 en 2004. Sa satisfaction d’être protégé de toute concurrence sur le marché durable de l’olympisme est à la hauteur du potentiel de ventes du parc olympique dont le volume est 40 000 à 50 000 flotteurs dans le monde et autant de voiles sur douze ans :


          « Les JO, c’est personnel, mais c’est aussi une question de business. L’olympisme est le sommet de la pyramide, mais le véritable but de notre planche olympique est de recréer une large base à travers des compétitions partout dans le monde[52]. »


          Alternative à cette emprise temporelle du CIO et des fédérations internationale et nationales de voile sur le marché de l’olympisme, la fabrication artisanale est une offre marchande moins régulée et dont les industriels peuvent espérer contrôler l’institutionnalisation compétitive et la diffusion commerciale[53]. La régénération des flotteurs artisanaux s’effectue selon des cycles relativement plus courts que l’olympisme et est à destination d’une clientèle géogaphiquement proche de leur marchand. Aucun flotteur artisanal ne ressemble à un autre et chaque nouvelle planche diffère des précédentes par ses mensurations et son esthétique. Les premières planches artisanales sont le fait de véliplanchistes moins formés à la régate que les primo-pratiquants/fabricants et qui préfèrent les allures privilégiant la vitesse à celles plus lentes imposées par les parcours olympiques. Entretenant un autre rapport au matériel de navigation que les constructeurs affidés à la régate de type olympique, ils refusent la relative immuabilité des formes des flotteurs et de gréements pensés pour la course monotype et préfèrent la personnalisation des planches et leur évolution constante. Ils s’inspirent ainsi de fabricants de surfs – dont ils sont des usagers familiers – et ­reprennent leur nom de shaper. Comparativement aux constructeurs portés vers l’internationalisation et l’industrialisation de leur production, les shapers de planche diffèrent du point de vue de leur âge, de leurs ressources culturelles et de leur trajectoire sportive.


          Parmi les premiers shapers de planche à voile qu’il est possible d’identifier dans la presse spécialisée se trouvent des Américains originaires de Californie ou d’Hawaï qui se connaissent et surfent ensemble les vagues des plages hawaïennes. Dès 1973 de manière sûre, mais peut-être même avant, ces surfers, navigateurs en catamaran, étudiants à Hawaï, Berkeley ou dans d’autres universités californiennes vont importer sur l’archipel Hawaïenne des Windsurfers produites par Hoyle Schweitzer et définitivement s’installer dans l’île pour y créer les premiers ateliers de shape spécialisés en planche à voile. Larry Stanley, Andy Chaffee et Rick Naish, (né respectivement à Hawaï en 1949, à Los Angeles en 1948, à La Jolla en Californie en 1942) sont les précurseurs du shape pour planche à voile. En 1977, au moment où Hoyle Schweitzer interrompt les relations commerciales avec eux en raison d’un contentieux sur le brevet, Andy Chaffee et Larry Stanley fondent Windsurf Hawaï Inc et Rick Naish démissionne de son poste d’enseignant à la Honolulu High School, pour faire de même et créer Naish Inc. Tous les trois sont compétiteurs et surfers émérites. Rick Naish, notamment, connaît les faveurs de la presse spécialisée en surf : en 1959, Surfer magazine lui consacre un reportage alors qu’il vient alors de surfer la plus grosse vague jamais surfée jusqu’à présent à Waïmea Bay à Hawaï. Il cumulera aussi les titres en catamaran : champion de l’état d’Hawaï en Hobie Cat en 1970, 1974, et champion des états-Unis en 1972.


          Moins âgés que les inventeurs Hoyle Schweitzer et Jim Drake, ces artisans importent dans les manières de naviguer des dispositions contractées dans des pratiques plus diverses que leurs aînés. Si certains d’entre eux ont navigué en dériveur ou en catamaran, ils ont plus souvent été familiarisés à d’autres sports comme la natation, le surf, le tennis, le basket. Surtout, en plus d’être parmi les premiers véliplanchistes à naviguer avec une voile dans un lieu auparavant réservé plutôt aux surfers, ils ne sont pas encore insérés professionnellement quand ils achètent les flotteurs aux industriels, les retravaillent (en les coupant, les résinant pour en modifier la forme) pour en détourner l’usage initialement prévu et commencent à les revendre : sans en adopter immédiatement le statut, ils apprennent le métier d’artisan shaper avant d’en faire leur profession. Dotés d’une rationalité économique différente des inventeurs qui ont internationalisé leur production, ces shapers escomptent plus faire des profits par une vente de leurs flotteurs à la pièce sans chercher le gain de temps qui fait les attraits de l’industrialisation[54]. Ils mettent à profit l’invalidation du brevet déposé par Hoyle Schweitzer pour instituer leur propre offre artisanale et vendre leurs produits individualisés à ceux qui, comme eux, délaissent les parcours lents de remontées au vent spécifiques à la régate olympique pour ceux plus rapides des descentes sous le vent.


          Initialement cantonnée à l’ère des îles du Pacifique et de l’Océanie, la fabrication des planches artisanales est un modèle qui se diffuse en Europe, en suivant les réseaux et instruments de promotion publicitaire des industriels. En Allemagne, en Espagne, en Autriche, en Suisse, et en France, la presse spécialisée publie dès 1977 des reportages sur les shapers hawaïens et leurs planches de construction dite « amateur ». Dénommés ainsi en opposition aux flotteurs dont la fabrication est déjà industrielle, les flotteurs de construction « amateur » sont en Europe le fruit de bricoleurs qui imitent les artisans hawaïens. Autodidactes, ces shapers européens s’inspirent des articles de la presse spécialisée et d’ouvrages non traduits qu’ils font venir des États-Unis. Dotés de fortes ressources scolaires et sportives, ils sont les premiers testeurs de leurs fabrications mais n’envisagent pas dans un premier temps faire du shape leur métier. Il faudra pour cela que la demande de planches artisanales ne reste pas aussi confidentielle, que leur usage sportif soit plus codifié et que la promotion en soit organisée. En 1977 ces conditions ne sont pas encore réunies et ce n’est qu’à partir de 1980 que, consécuti­vement à la fermeture du marché de l’olympisme, les fabricants industriels commencent à s’intéresser aux flotteurs réalisés par ces artisans et à s’en inspirer pour en proposer quelques modèles construits en usine à la vente.


          La décision du CIO d’attribuer à la seule marque Windglider le monopole du marché des planches olympiques de 1980 à 1984 contribue à modifier la configuration et la hiérarchie de l’espace des fabricants. Durant toute cette période, les plus anciens constructeurs ayant exclusivement axé leur production sur des planches olympiques perdent leur débouché en même temps qu’ils sont surpassés par les détenteurs d’une offre alternative à l’olympisme. Notamment, les industriels les plus jeunes et les moins affidés à l’héritage olympique en matière de navigation compétitive sont les premiers à s’intéresser au travail des shapers hawaïens et à en reproduire les modèles pour en proposer à la vente. Ils se distinguent ainsi par la diversification précoce de leur offre et, de manière concomitante à la fermeture du marché olympique, ils formalisent celui des équipements directement inspirés des manières de naviguer hawaïennes. Échappant ainsi au pouvoir temporel exercé par les instances olympiques, ils s’approprient la production artisanale de planches et son rythme incessant de renouvellement des équipements en instituant conjointement avec les journalistes de la presse spécialisée une coupe du monde professionnelle, la World Cup durant laquelle les équipements utilisés sont d’inspiration artisanale. Grâce à la World Cup, ils s’approprient le monopole de la consécration de l’élite de la navigation sur les équipements non soumis aux règles de la régate olympique et ils s’assurent de la mainmise sur leur publicité. Enfin, ils standardisent les règles de compétition sur ces planches et normalisent le rythme de régénération de l’offre de matériels en ne le soumettant pas à d’autres calendriers que celui, calqué sur l’année civile, des saisons de compétitions de la World Cup.


          Ainsi, après une phase où cet art « hawaïen » de la navigation ne dispose pas d’une appellation indiscutée (les journalistes hésitent entre Waveriding, Wavesailing et Windsurf), le nom de « funboard » lui est attribué en 1981 par le premier industriel à investir pour l’institutionnalisation compétitive de cette offre alternative à l’olympisme : Peter Brockhaus. « Nouveaux » parmi les classes dominantes, forts de leur récente réussite économique, Peter Brockhaus et ses homologues tirent profit avec le funboard de leur capacité culturelle à produire la « nouveauté », c’est-à-dire à rompre avec les normes historiquement constituées comme dominantes de l’olympisme. Caractérisés par leur refus de déléguer le monopole de la normalisation des usages et des modèles de planches à voile à Schweitzer ou au CIO, ils s’assurent durablement avec l’industrie du funboard la « primauté » des biens qu’ils inventent et se garantissent une hégémonie provisoire sur la définition de l’offre d’équipements en funboard. Dans leur manière empressée de refuser toute forme de traditionalisme comme dans leur propension à se réclamer de l’avant-gardisme et de la réactivité, ils témoignent de leur appartenance à un entre-deux social, à la fois à distance de la haute bourgeoisie héritière et de la petite bourgeoisie laborieuse qu’ils relèguent l’une comme l’autre comme étant « dépassées ».


          Dès 1976 ( soit trois années après l’importation en Europe des Windsurfers de Hoyle Schweitzer) la première génération de constructeurs s’oppose à la seconde composée d’agents non seulement moins âgés de quelques années mais aussi plus formée à l’économie marchande, voire déjà familiarisée au secteur international des loisirs sportifs contrairement à leurs précurseurs qui bien souvent s’y sont improvisés sur le tard après un début de carrière dans un autre domaine. Ainsi, si Hoyle Schweitzer s’essaie au commerce international d’équipements nautiques à l’âge de 35 ans, Brockhaus, né en 1945 en Allemagne, est d’abord directeur sportif d’une agence de tourisme espagnole après ses études en économie (à moins de 25 ans) avant de devenir l’importateur exclusif des modèles de Hoyle Schweitzer à 28 ans. Il fonde sa propre compagnie de fabrication de planches Mistral en Suisse à 32 ans avant d’en quitter la direction pour créer une autre marque F2 en Autriche à 36 ans. Outre les différences d’ancienneté et d’expérience(s) dans le loisir touristique et le commerce international, les clivages internes à cet espace sont fondés sur la concurrence économique entre les industriels : les « avant-gardistes » comme Brockhaus cherchent avec le funboard à étendre l’offre de planches à voile au-delà de ses seuls usages en régate olympique au contraire des « conservateurs » comme Schweitzer. Mais la différence générationnelle n’explique pas en soi ces positionnements antagonistes : ces stratégies commerciales opposées trouvent aussi leurs principes dans la possibilité de consécration rapide qu’accordent les flotteurs artisanaux de funboard aux industriels les plus enclins – comme Brockhaus – à recourir aux dernières technologies et aux matériaux les plus récents pour améliorer les performances potentielles de leurs équipements. Planches et voiles conçues à destination des cadres dynamiques de la nouvelle bourgeoisie, ces industriels « modernes » et « modernistes » produisent ainsi les emblèmes sportifs du style de vie « fun », « rapides et performants » censés être à l’image de leur clientèle. Au sein même de la compagnie Mistral dont il est pourtant le créateur, Brockhaus reproche ainsi à ses collaborateurs d’être trop portés vers l’orthodoxie de l’olympisme : « Je savais que le fun allait tout rafler. Et le fait est que, 2 ans après, tout le monde nous avait suivis[55]. » Esseulé dans sa volonté d’infléchir la politique commerciale de Mistral vers le funboard, il décide de fonder F2 pour investir ce marché potentiel et en organise la promotion sous les signes de « l’avenir » et de la « jeunesse[56] ».


          Pour faire du funboard une pratique singulière dotée de ses normes, de ses équipements spécifiques et d’une élite qui lui est propre, Peter Brockhaus commence par créer avant la World Cup, les Euro Funboard Cup en 1981. Sur ce circuit européen, les flotteurs « customs made » sont mis en exergue comme étant des planches d’excellence destinées aux navigateurs d’excellence[57]. Avec l’aide de quelques journalistes et quelques compétiteurs, Brockhaus définit les disciplines du funboard en édictant des règles applicables aux matériels, aux parcours et aux courses et organise la distribution de récompenses financières aux vainqueurs. En n’imposant aucune restriction au matériel (ni en terme de formes, poids, dimensions, ni en terme de quantité utilisable par un compétiteur), les organisateurs des Euro Funboard Cup s’accordent ainsi la possibilité de renouveler sans cesse les planches, les voiles, les accastillages comme matériels d’excellence contribuant à l’excellence des compétiteurs. Surtout, ils circonscrivent une offre constitutive d’un marché dont ils contrôlent ainsi les conditions d’accès et les normes temporelles.


          Contrairement à la régate olympique, le matériel n’est pas soumis lors des Euro Funboard Cup à la moindre jauge et le nombre de planches et de voiles utilisées n’est pas limité. De plus, les parcours de courses se voient, comparativement à ceux de la régate olympique, raccourcis et organisés pour privilégier les allures les plus rapides et la multiplication de manœuvres. Aussi peut-on dire que du point de vue de la hiérarchisation compétitive, le funboard est pensé et organisé comme « contraire » à l’olympisme : la victoire n’est pas censée uniquement désigner le « meilleur véliplanchiste », mais aussi l’équipement le plus performant à la différence de l’olympisme où la monotypie exclut en principe toute imputation causale de la victoire au matériel[58]. En outre, les normes de compétitions de l’Euro Funboard Cup ne limitent pas la fréquence de régénération des gammes d’équipements et donnent aux industriels comme Brockhaus le pouvoir de faire de chaque innovation technologique une occasion de publicité. Alors que la monotypie olympique ne laisse que peu de marges de manœuvres aux fabricants pour se démarquer les uns des autres (si ce n’est sur les matériaux utilisés et la technique même de fabrication), le funboard leur permet d’instaurer une concurrence permanente à propos de l’ensemble des caractéristiques des équipements : en plus des matériaux et techniques de fabrication, le poids, les formes de carène, de pont, de nez, d’arrière, les dimensions en longueur, largeur au maître bau, sont autant de signes distinctifs des flotteurs qui, parce qu’ils sont susceptibles d’être en partie explicatifs des performances de vitesse des compétiteurs les ayant utilisés, définissent la qualité des trouvailles et de la marque.


          Imposées lors des Euro Funboard Cup, les normes de courses et d’équipements comme leur rythme de régénération ont surtout pour objet de faire reconnaître la vitesse comme qualité sportive définissant tant le bon véliplanchiste que le bon matériel et le bon fabricant. Aller plus vite et être le plus rapide est un enjeu visé par les constructeurs et les compétiteurs engagés les uns comme les autres dans l’amélioration des potentialités des planches et des voiles. Aussi, avec l’institutionnalisation des Euro Funboard Cup, Peter Brockhaus propose une alternative aux constructeurs et leur accorde non seulement la possibilité de produire une autre offre d’équipements que l’olympisme, mais aussi de bénéficier d’une plus grande autonomie temporelle quant au rythme de redéfinition de l’offre. Autrement dit, il est à l’initiative d’un marché où la concurrence se rejoue en permanence. Exclus du marché de l’olympisme, les industriels et les sponsors ne s’y trompent pas et leurs contributions immédiates au succès de l’Euro Funboard Cup vont permettre d’envisager un changement d’échelle à cette compétition qui devient la World Cup[59].


          Relativement à la saisonnalité quadriennale du négoce olympique, l’organisation de la World Cup accélère la périodicité de la concurrence athlétique mais aussi économique. Redéfini chaque début de saison en même temps que ses règles de courses, son calendrier annuel d’épreuves témoignent des principes grâce auxquels les industriels préservent leur autonomie temporelle quant à la régénération de leur offre de produits. Contribuant à rédiger le règlement des compétitions de la World Cup, les industriels décident notamment de l’existence de trois formats d’épreuves distinctes. Surtout, ils conviennent de la non-limitation du nombre de flotteurs ou de voiles utilisables par compétiteur et par saison pour chacune des trois disciplines, comme de l’absence de restriction quant aux caractéristiques dimensionnelles et mécaniques des planches et des gréements. La World Cup permet ainsi aux membres du pool d’industriels organisateurs non seulement de communiquer de manière ininterrompue sur le renouveau et sur la pléthore d’équipements qu’ils fournissent à leurs compétiteurs, mais surtout d’instituer le changement comme règle permanente en la matière[60]. L’accélération de la consécration sportive concomitante du rythme publicitaire des équipements et des athlètes est manifeste comparativement à la temporalité de l’olympisme[61]. À l’occasion d’une année de World Cup, quatre titres sont décernés : un titre de champion du monde toutes épreuves confondues et un titre par discipline soit quatre fois plus que sur la durée d’une olympiade. Entre les Jeux olympiques d’été de 1984 et ceux de 1988, six médailles auront été décernées, contre seize titres de champions du monde de funboard en World Cup sur cette période. Dans le même temps, seules deux marques dont la désignation relève des seules instances olympiques auront pu bénéficier de la visibilité médiatique accordée à la planche à voile olympique, contre plus de dix qui chaque année exposent leurs produits durant la World Cup sans autre contrainte que celle des frais d’entrée au pool fixé par ses membres : toute marque, une fois intégrée la WSMA, a la possibilité d’organiser sa publicité sur chacune des étapes de la World Cup[62]. Organisme dédié à la concurrence sportive, la World Cup est aussi le lieu de la concurrence entre marques, où chacune expose ses derniers produits à la sanction de la hiérarchisation compétitive : laboratoires d’essais et vitrines des équipements, les épreuves de la World Cup organisent de manière cyclique le classement et le déclassement du matériel utilisé par les coureurs au gré de leurs victoires ou de leurs défaites. L’enjeu pour les fabricants est donc d’être les premiers à inventer les formes de flotteurs et de gréement, les ustensiles et les technologies utilisés pour contribuer à la performance des compétiteurs[63]. Pour cela, ils doivent s’octroyer les services des meilleurs spécialistes des équipements de navigation en funboard : les artisans-shapers, ceux-là mêmes qui, afin de naviguer autrement qu’en régate, ont bricolé les planches destinées à l’olympisme produites par Schweitzer et les autres industriels et en ont détourné les usages premiers.

        


        
          Industrialiser l’artisanat d’avant-garde


          En 1980, alors que quelques industriels se disputent le monopole de la production de planches à voile de régate olympique, les shapers détiennent eux le monopole de la fabrication de flotteurs construits pour la navigation en funboard[64]. Conduits par la fermeture du marché de l’olympisme à s’intéresser aux planches artisanales, les industriels commencent à proposer quelques modèles les imitant mais sans convaincre ni les usagers ni les journalistes. Sur les vingt-sept modèles de flotteurs industriels de funboard exposés au salon nautique de 1980, les journalistes spécialisés jugent ainsi que seules « sept ou huit planches peuvent prétendre[65] » rivaliser avec les réalisations artisanales des shapers. A contrario, les experts auto-proclamés soulignent déjà les performances de ce qu’ils dénomment encore « la construction amateur » faute de nom institué. Déterminés à ne pas laisser aux artisans une hégémonie quelconque en matière d’offre de planches « d’avant-garde » et « à la pointe de la performance », les industriels n’abandonnent pas pour autant leur appropriation progressive de la production des shapers, notamment parce qu’il s’agit là d’une affaire de prestige.


          C’est aussi parce qu’il est perçu comme réservé à des navigateurs d’excellence que le marché de la production artisanale, alors en croissance, intéresse les industriels[66]. Les artisans ont effectivement pour clientèle les véliplanchistes qui ne craignent pas de naviguer sur les customs made artisanaux dépourvus de flottabilité et exigeant un vent supérieur à 15 nœuds pour déjauger et ne pas couler. Les industriels ne sauraient délaisser cette offre de flotteurs dont les qualités, estimées à l’aune des performances qu’ils laissent envisager et des savoirs détenus par la clientèle d’élite capable de s’en servir, rapportent à son fabricant la plus-value symbolique d’être le producteur d’un produit d’élite destiné à l’élite. En outre, parce qu’ils ne construisent pas un seul flotteur identique d’une planche à l’autre, les shapers sont en mesure d’imposer sur le marché un rythme de renouvellement de l’offre beaucoup plus soutenu que n’est capable de le faire la production industrielle. Il n’y a effectivement aucun délai de latence entre la finalisation artisanale d’un flotteur et sa mise à disposition dans ces réseaux de distribution de proximité que sont les ateliers de shaper. De plus, la planche immédiatement fabriquée à la suite peut déjà être totalement repensée, modelée selon d’autres normes et ainsi introduire une rupture avec le produit antérieur en le disqualifiant comme potentiellement déjà « dépassé ». Ne laissant pas les shapers seuls maîtres de cette rythmicité d’innovation, les industriels s’approprient leurs trouvailles et/ou contractualisent avec eux pour en faire leurs concepteurs officiels. Un petit nombre d’entre les shapers, en plus de conserver le statut d’artisan pour leur propre compte, deviennent ainsi « les créateurs officiels » des marques industrielles et fabriquent pour elles et leurs équipes de compétiteurs les flotteurs destinés aux épreuves de la World Cup. Si l’accès aux meilleurs compétiteurs et à la visibilité médiatique assurée par la participation à la World Cup consacre les shapers élus comme parmi les meilleurs dans ce métier, il s’accompagne aussi de la perte de leur statut d’indépendant et de l’inféodation de leur devenir professionnel à celui de l’entreprise pour laquelle désormais, ils sont salariés. En contrepartie de leur subordination progressive, le salariat de quelques shapers par les marques engagées dans l’institutionnalisation de la World Cup parachève statutairement et symboliquement leur excellence culturelle relativement aux autres artisans.


          Les « élus » salariés de marque sont ceux qui ont acquis leur statut en construisant et entretenant un réseau d’interrelations et d’interconnaissances internationales. Plus diplômés que leurs concurrents, ils occupent des positions homologues aux industriels qui internationalisent leurs productions : économiquement comme socialement, les shapers qui contractent avec les marques sont en mesure d’aller à Hawaï pour s’initier à leur métier, de voyager et de naviguer pour progressivement se consacrer à la navigation et faire du shape leur profession[67]. Insérés dans les relations sociales qui organisent le microcosme international des industriels et des compétiteurs de funboard dominants, ils sont issus de catégories supérieures fortement dotées en ressources culturelles et sociales : ils vivent leur statut comme un art de vivre privilégié, et comparent leur artisanat à la création artistique, en soi désintéressée et gratuite, signe et marque de l’excellence sociale et de leur style de vie.


          Ces shapers consacrés par les performances des meilleurs compétiteurs avec leurs planches renouvellent plus rapidement leurs modèles mais les fabriquent en plus petit nombre que ne le permet la production en série. Pour les industriels, acheter la force de travail des shapers et le produit de cette force leur permet de se réclamer régulièrement de « l’innovation », du « modernisme », de la « performance », de « l’avant-garde ». Mais cet investissement n’est économiquement profitable qu’à partir du moment où ils sont en mesure de diminuer le temps de fabrication de flotteurs artisanaux pour en augmenter la quantité de production sur une période annuelle, tout en réduisant la différence entre planches produites en usines et planches artisanales. L’objectif est de susciter la demande en matériel de funboard tout en étant en mesure de la satisfaire sur un marché géographiquement le plus étendu possible. On comprend alors que les techniques et technologies de fabrication soient l’objet de recherches constantes des industriels comme des artisans restés indépendants : les premiers pour effacer toute différence entre les flotteurs fabriqués en usine et ceux réalisés par les shapers ; les seconds pour préserver leur emprise faiblissante sur le marché de « l’avant-garde » du funboard en se démarquant des « planches de série ».


          Le déclassement des artisans non salariés – qui est celui aussi de leurs planches – s’accélère d’autant plus à partir des premières années de World Cup que les shapers salariés des marques étendent leurs recherches aux procédés de fabrication et réussissent, pourrait-on dire, à faire des « planches artisanales en série ». En quelques années, la mise au point de la fabrication sous vide, inspirée de la construction des multicoques et transposées aux flotteurs, permet la réalisation plus rapide de planches plus légères, plus solides et potentiellement plus performantes que les planches artisanales. Cette technologie introduit la mécanisation de la construction et dévalue la technique de stratification manuelle utilisée par les artisans. Puis l’informatisation de la construction par l’utilisation de logiciels de paramétrage des machines de fabrication oppose une alternative au savoir-faire des shapers à qui il restait le monopole de la « sculpture » manuelle en tant que telle des flotteurs : leurs mains et leurs savoirs en terme de maniements du rabot sont non seulement plus coûteux, mais eux aussi dépréciés. Au gré de la réalisation de planches grâce à ces procédés, de leur utilisation par les compétiteurs lors d’étapes de la World Cup et par la suite, de leur diffusion à plus grande échelle dans les magasins, l’effectif des shapers diminue en même temps que ne cessent corrélativement de s’améliorer les caractéristiques mécaniques des flotteurs favorisant leur solidité et leur performance : rigidité, légèreté, résistance. Aussi régulièrement que sont diffusés les flotteurs dans les points de vente, ces techniques de fabrication sont désignées comme « révolutionnaires », « inédites » et significatives d’un « progrès ». Au même titre que les flotteurs, ces procédés de fabrications consacrent leur inventeur comme « en avance » et relèguent au passé les autres.


          Les exemples sont pléthores et un seul suffira à illustrer la structure discursive engagée dans la lutte objective pour le déclassement des concurrents et de leurs produits dans l’espace de l’offre de planches à voile[68]. La transposition de la technique de fabrication sous vide utilisée pour les safrans de voiliers à la construction de flotteurs est le fait de Marco Copello[69] : encore artisan, il s’initie en 1987 à cette technologie sur les flotteurs de son propre atelier, équipe alors le vice-champion du monde de funboard de l’époque avec des planches ainsi construites. En 1993, la marque Fanatic lui propose le rachat de son entreprise. À compter de 1993, tous les constructeurs (industriels comme shapers) ­utiliseront la fabrication sous vide et plus aucun flotteur ne sera fabriqué autrement. Aussi, lorsqu’un magazine propose un portrait de Marco Copello, toutes les catégories performatives de la « rupture », du « changement », de la césure temporelle, du « progrès » sont utilisées :


          « MC, Master of Ceremony ou Marco Copello, un as du rabot incontournable des années fastes de l’industrie du Windsurf. »


          « Personne avant n’avait essayé cela […]. Le marché stagnait. Introduire un truc aussi violent ne pouvait que cartonner […]. La révolution du sandwich de série sera cruciale pour Copello : il était le seul à maîtriser cette technologie[70]. »


          Exprimé dans ces écrits, répété dans les discours entre pratiquants, le renouvellement – sous réserve du crédit qui est accordé aux injonctions au changement –, des équipements discrédite les productions antérieures, leurs fabricants, les pratiquants qui les utilisent encore et n’ont pas changé leur planche. Surtout, l’utilisation de la technologie dite du « sandwich » efface toute distinction entre customs réalisés par les artisans et les planches produites en usine : c’est l’ensemble de la corporation des shapers qui est dépossédée du monopole de la fabrication des planches « d’élite[71] ». Entre 1983 et 2003, ce déclassement de shapers se traduit par le fait que le nombre d’entre eux restés artisans diminue sans cesse. Les customs réalisés par les shapers disparaissent progressivement au profit des flotteurs de funboard produits en série en sandwich par les industriels : alors que la part de planches artisanales dans les ventes de flotteurs est estimée à 15 % en 1987[72] – soit environ 8 250 unités vendues –, elle se réduit à 2 % en 1997, soit 523 unités[73]. Si les shapers artisans étaient 54 au salon nautique en 1987, ils ne seront plus que 38 représentés l’année suivante, 30 en 1989, pour n’être plus que 10 en 2003[74]. En 1997, quatorze années après la première World Cup, si tous les shapers ne travaillent pas pour des industriels, tous les industriels ont effectivement recours à un shaper. À cela s’ajoute une concentration de constructeurs de planches à voile autour de quelques grands groupes, diminuant d’autant l’espace des possibles pour les shapers : si en 1980, on comptabilisait trente-cinq industriels présents au salon nautique, ils ne seront plus que quatre en 1990[75]. Les artisans déjà reconnus organisent néanmoins la défense de leur métier et essaient de faire perdurer une demande de customs : en 1986, six shapers créent l’association des ateliers de shape français (ASF)[76]. Cette association se donne pour objet de protéger l’image « haut de gamme » de flotteurs réalisés artisanalement, de faciliter les échanges entre ateliers, de créer un service après vente qui permettra de faire réparer les planches dans n’importe quel atelier de l’association. En 1988, ces six shapers organisent un circuit de compétitions : la Coupe de France des customs, qui n’aura qu’une année d’existence. Dès 1989, l’ASF est dissoute, et les quelques shapers restants tentent de promouvoir les flotteurs artisanaux et d’en défendre la singularité face aux productions industrielles de plus en plus ressemblantes. Notamment, ils font appel en 1990 à une agence de publicité qui lancera une campagne intitulée : « 1990, année du custom ». Subsistent à partir de 1991 des ateliers qui travaillent, en plus de leur production locale, pour les marques industrielles[77]. Lorsqu’en juin 2003, le mensuel Wind magazine passera une commande à quinze shapers à travers les mondes pour réaliser un test de flotteurs fabriqués artisanalement, dix vont refuser


          « à cause de leurs engagements avec leurs “employeurs”, c’est-à-dire les marques qui proposent des planches de production en plus ou moins grande série, afin sans doute de ne pas créer une concurrence supplémentaire avec leurs produits disponibles dans le réseau de distribution classique[78] ».


          Sur les cinq qui répondront par la positive, un seul travaille pour le compte d’un industriel et les autres sont restés indépendants[79]. La recherche constante des shapers salariés ne permet pas seulement aux industriels de multiplier et de renouveler les modèles de planches proposées chaque année à la vente. Corrélativement, ils transcrivent ce rythme d’évolutions dans le renouvellement permanent des dénominations appliquées aux gammes d’équipements. Aussi, sur une période allant de 1983 à 2011, peut-on relever la profusion de noms différents qui désignent, dans des catégories à visée performative, les changements dans le domaine de l’offre de matériels : windsurf, windsurfing, wavesailing, waveriding, funboard, slalom, wave, race, raceboard, speed, free style, freeride, freecarve, freerace, bump&jump, sont autant de classifications qui, utilisées au fil des années par les industriels comme par les journalistes, attestent – ou sont censées attester – des transformations en cours et renvoient à l’oubli le vocabulaire antérieur. Inventé pour signifier le caractère non stationnaire d’une histoire dont les cycles ne se répètent pas mais au contraire, sont marqués par des ruptures, ce foisonnement de vocabulaire est l’indice d’une temporalité pensée sur le mode du changement plus que sur celui de la permanence. Bien plus que par des mots, les effets des recherches des shapers sont signifiés en tant que changements réels par les modifications objectives des performances qu’ils favorisent. C’est là la force des industriels qui réussissent à imposer leur temporalité de régénération de l’offre d’équipements et à en faire une histoire dont les ruptures sont marquées par la succession des records de vitesse des véliplanchistes. Chaque avancée en la matière, chacune des augmentations enregistrées et officialisées de la vitesse des véliplanchistes renvoient un peu plus au passé et au statut de « dépassées » les productions antérieures de matériels avec lesquels elles ne pouvaient être atteintes. Consistant à opposer les planches du passé par leur lenteur à la rapidité des planches contemporaines, cette magie sociale légitime la permanence du changement comme étant une avancée hypothétique vers plus de vitesse et de performance sportive. En un mot, la temporalité industrielle, au prix du salariat de l’élite des shapers et de la disparition des artisans indépendants, s’est transformée en histoire tout orientée vers le progrès qui a pour pouvoir de disqualifier comme lentes et immobiles les instances fédérales et olympiques qui restent attachées à un moindre renouvellement du matériel de navigation.

        


        
          Naviguer plus vite au plus tôt : la vitesse comme stratégie de reconnaissance


          Si les Jeux d’été sont les événements qui, tous les quatre ans, scandent la temporalité olympique en matière de nautisme, la temporalité du funboard est scandée par cette autre forme de périodicité événementielle formée par la succession des records de vitesse et l’augmentation des performances de vitesse dans des plages de vent de plus en plus faible. En quatre ans, alors que les régatiers olympiques ne changent pas de planches à voile et se mesurent les uns aux autres toujours sur les mêmes types de parcours en fonction des mêmes règles de course, les funboarders d’élite changent chaque année de matériel, vont de plus en plus vite y compris dans des vents faibles, et se trouvent dans l’obligation de faire évoluer corrélativement les formats et les normes régissant les compéti­tions. La différence entre le temps rapide du funboard et le temps lent de l’olympisme trouve aussi son principe dans des visions antagonistes de la recherche et de la mesure du progrès des équipements, notamment en terme de vitesse de navigation.


          Les records de vitesse des funboarders servent d’argument aux partisans du funboard pour contester le non-renouvellement du matériel imposé par le CIO sur le marché de l’olympisme. Pour qui l’excellence sportive signifie « plus vite, plus haut, plus fort », l’augmentation de la vitesse de navigation des équipements de funboard met à mal le crédit des instances olympiques qui, déniant tout élitisme, opposent à l’argument de la vitesse la nécessaire polyvalence et adaptabilité du matériel à tous types de navigateurs et de plans d’eau, sans électivité aucune.


          Ainsi, tant que le matériel construit par les shapers ne permet pas de naviguer sur toutes les plages de vent (de la plus faible à la plus forte), les planches et voiles de funboard sont mises à l’écart du marché de l’olympisme par le CIO qui, enclin à défendre l’universalisme des sites olympiques, refuse de restreindre son choix de stades nautiques exclusivement à des plans d’eaux exposés à des vents forts. Dès 1980, le CIO fixe ainsi la limite de vent minimale exigée pour valider des régates de planche à voile à 6 nœuds. Plus élevée est la limite de vent à partir de laquelle sont autorisées les épreuves en World Cup de funboard : en 1983, elle est effectivement de 15 nœuds. À cette époque, c’est l’usage même de flotteurs de funboard qui est techniquement subordonné à la présence d’un vent supérieur à 15 nœuds. Une telle contrainte technique transformée en règle de course interdisait aussi aux industriels de présenter aux CIO des flotteurs utilisés sur la World Cup pour essayer de les imposer sur le marché olympique. Mais les progrès réalisés par les shapers rendent progressivement cette différence caduque et affaiblissent l’emprise du CIO sur le marché de l’olympisme au fur et à mesure que les industriels de funboard peuvent proposer des flotteurs susceptibles de naviguer dès 6 nœuds de vent. Les règles de la World Cup ne cessent de changer au fur et à mesure de ces évolutions des équipements : la limite inférieure est de 15 nœuds jusqu’en 1988, de 11 nœuds jusqu’en 1992, et de 8 nœuds à compter de 1996. Dans un contexte où d’une part, le marché de l’olympisme est une fois encore attribué à un seul constructeur, et d’autre part, où les ventes en funboard diminuent constamment, les industriels tentent effectivement dès 1992 de rendre compatible les équipements de funboard avec les normes de l’olympisme pour pénétrer ce marché devenu plus sûr.


          Alors que le CIO désigne de 1992 jusqu’en 2004 la Mistral One Design comme planche à voile olympique et donc son producteur comme détenteur du monopole de ce marché, la demande en funboard ne cesse de s’effondrer : estimées à environ 55 000 ventes pour l’année 1987, les ventes de planches et de voiles n’ont eu de cesse de diminuer par la suite, avec des baisses allant jusqu’à 10 % par an (comme entre 1995 et 1996, où elles sont passées sous le seuil des 25 000, avec exactement 24 182 flotteurs neufs vendus cette année-là), pour atteindre dix années plus tard, en 1997, 23 677 unités vendues[80]. Les ­fabricants orientent la recherche des shapers pour pouvoir proposer du matériel de funboard susceptible de concurrencer le marché de l’olympisme. Leur projet est de démontrer que les planches et voiles de funboard permettent de concourir dans des plages de vent aussi larges que celles exigées par les règles appliquées aux Jeux pour ensuite les faire officialiser comme équipements olympiques. Cette recherche délibérée d’une atténuation des traits distinctifs du funboard selon lesquels cette discipline serait réservée au seul vent fort n’est pas sans susciter les réticences et résistances des funboarders professionnels les moins spécialisés dans la régate de type olympique et les forces de vent plus faibles. Aussi, les limites inférieures de vent à partir desquelles les industriels essaient d’organiser des compétitions sur des planches de funboard mais dont les règles ressemblent à celles de l’olympisme sont l’objet de polémiques. Ces formats d’équipements et de navigations proposés par les industriels sont rejetés par les compétiteurs de funboard les moins à même d’y briller et les moins enclins à exceller lors d’épreuves qui s’assimilent, à leurs yeux du moins, à de l’olympisme. Sous l’impulsion des compétiteurs qui prennent en main l’organisation du championnat du monde professionnel, les disciplines trop proches de la régate olympique seront ainsi écartées du programme des épreuves du « World Tour » qui remplace en 1992 l’ex-World Cup.


          Malgré les réticences de certains des compétiteurs professionnels, les industriels ne désarment pas et accélèrent leur lobbying au fur et à mesure des progrès réalisés par les matériels proposés par les shapers. Si entre 1992 et 2004, la planche choisie pour les Jeux par le CIO n’est pas changée, le fruit des recherches sur les matériels de funboard permet aux constructeurs et promoteurs du funboard d’instituer pas moins de trois formats d’épreuves de plus en plus proches des règles et contraintes appliquées en régates olympiques. Le poids des flotteurs diminuant encore (jusqu’à sept kilogrammes) les surfaces de voile maximales augmentant corrélativement (jusqu’à plus de dix mètres carrés), les flotteurs sans dérive de funboard donnent la possibilité aux industriels de justifier des « progrès » des équipements pour proposer à la fédération internationale de voile le remplacement de la série olympique officielle par des courses qualifiées de plus « modernes », réalisées sur du matériel plus « performant » et dont les jauges sont définies pour être au plus proches de celles de l’olympisme : la Raceboard Class en 1992, la Formula 42 en 1996, la Formula Windsurfing en 1999 sont autant de tentatives qui échoueront, la fédération internationale consacrant systématiquement un modèle unique comme série officielle et refusant invariablement aux constructeurs l’accès à un marché concurrentiel de l’olympisme. Trouvant son principe dans la rationalité en finalité engagée par les industriels pour s’ouvrir des marchés maîtrisés par les instances olympiques, ce rythme d’innovation se retraduit dans les réorganisations des organismes internationaux de représentations du funboard qui, au contraire de la relative stabilité institutionnelle du CIO et de la fédération internationale de voile, ne cessent d’évoluer.

        


        
          Les réorganisations de l’organigramme fédéral international


          On peut juger de la manière dont la fédération internationale exerce de façon relative et partielle son pouvoir temporel sur les industriels en matière de régénération de l’offre de planche à voile en ce qu’elle est contrainte d’intégrer de manière régulière des organismes de tutelle de funboard relativement changeants dans leurs appellations comme dans leurs fonctions : à la stabilité des instances internationales de la voile et de l’olympisme, s’opposent l’inconstance et la multiplication des organes régulateurs du funboard qui se renouvellent au fur et à mesure de la fabrication et de la production industrielle de matériels de plus en plus spécialisés dont l’institutionnalisation compétitive permet la promotion de disciplines différentes les unes des autres : la Formula, le free style, la vitesse, la raceboard sont autant d’exemples de ces « classes » compétitives dotées de leur propre organisation internationale. Cette segmentation de l’espace des possibles en matière compétitive n’est pas à l’initiative exclusive des industriels : elle sert aussi les intérêts des véliplanchistes d’élite qui peuvent ainsi espérer démultiplier les chances de cumuler des victoires dans des spécialités différenciées, là où les premières places sont encore disputables et accessibles car non monopolisés par les compétiteurs les plus consacrés en Coupe du monde professionnelle. L’autonomisation progressive d’organismes distincts chargés d’assurer la promotion des types de compétitions qu’ils normalisent et régulent n’est que relative : tous restent sous tutelle de la fédération internationale de voile qui leur confère une reconnaissance officielle. Mais ils sont aussi la marque de l’hétéronomie des instances fédérales et olympiques aux industriels et aux pratiquants les plus susceptibles d’introduire et de faire reconnaître dans l’espace compétitif du nautisme d’autres modalités de navigation sur d’autres équipements : loin de signifier l’intrusion du « marché », du « marchand », du « secteur privé » dans le domaine fédéral comme s’il s’agissait là de deux mondes qui ne s’étaient jamais rencontrés et qui s’excluaient jusque-là l’un l’autre, le renouvellement fréquent des « classes » d’épreuves de funboard et de leur organe politique comparativement à la stabilité des instances internationales du nautisme démontre a ­contrario l’inégale emprise fédérale sur l’ensemble des marchés des équipements du nautisme. Si pour ce qui concerne les planches à voile olympiques, la fédération internationale bénéficie de l’antériorité de l’institu­tionnalisation des cycles de compétitions pour étendre cette norme quadriennale au cycle de renouvellement ou de reconduite des équipements consacrés comme « olympiques », il n’en est pas de même pour le matériel de funboard pour lequel elle ne peut être qu’en réaction aux demandes d’officialisations de « classes » sans être capable de décider de leur durée de vie. C’est contre l’­histoire longue de la fédération internationale que se génère et se construit l’histoire courte des appareils politiques multiples et variables du funboard.

        


        
          Schéma de l’organisation internationale de la planche à voile compétitive et de ses réorganisations successives 1989-2005


          Pour saisir comment les cycles de régénération des équipements de planche à voile commandent en chaîne le renouvellement des pratiques mais aussi, incidemment, la réorganisation des instances sportives mondiales qui régentent et réglementent la compétition sur engins à voile, il suffit de juxtaposer l’organigramme de ces instances et son évolution entre 1989 et 2005. Il apparaît sur ces trois organigrammes que si les organismes de la voile olympique et la fédération internationale sont les plus stables sur cette période, ceux ayant la responsabilité des pratiques du funboard (en grisés) se multiplient et se recomposent au fur et à mesure de l’invention de nouveaux équipements et des disciplines qui en sont le produit (comme la Formula ou le Free style, par exemple).


          Organigramme de l’organisation sportive mondiale de la planche à voile : 1989


          [image: ]


          


          Organigramme de l’organisation sportive mondiale de la planche à voile : 1999


          [image: ]


          Organigramme de l’organisation sportive mondiale de la planche à voile : 2005


          [image: ]


          Source : Arnaud Sébileau, 2005.


          In fine, le CIO et la fédération internationale de voile maintiennent sur leur marché les planches olympiques en les présentant comme toujours « d’actualité » sur une durée plus longue que celle au-delà de laquelle les industriels de funboard décrètent la désuétude de leurs gammes de matériels. Entre l’ensemble des promoteurs du funboard et les instances de l’olympisme, les antagonismes portant sur les équipements et leurs institutions respectives reposent sur cette différenciation temporelle : ils sont structurellement comme symboliquement organisés par les schèmes de divisions jeune/vieux, nouveau/ancien, moderne/rétrograde, mais aussi, de manière analogique, par ceux qui opposent le rapide et le lent, le léger et le lourd, la réactivité à l’apathie[81].


          Il n’est sans doute pas d’effet plus visible de l’existence objective des différences de rythmes temporels entre les instances olympiques et les industriels que l’inadéquation systématique des catégories de classement des engins à voile instituées par la fédération internationale avec les « classes » d’appareils normées par les industriels au fur et à mesure de leur invention et diffusion commerciale. En la matière, la fédération internationale est irrémédiablement devancée par les typologies proposées par les fabricants. On a ainsi aucun mal à prouver que les catégories de perceptions engagées dans la formalisation de « classes » d’engins de navigation reconnues par la fédération internationale sont, depuis 1972, fréquemment redéfinies pour maintenir sous tutelle fédérale des records de vitesse battus régulièrement par des navigateurs sur des supports que les représentants de l’institution fédérale n’intègrent pas, dans un premier temps, parmi les engins dignes d’être assimilés aux bateaux à voile. Les vitesses atteintes par les véliplanchistes ne dépassent pas uniquement celles atteintes par les bateaux construits à cet usage : elles invalident les systèmes de classement initialement prévus par la fédération internationale. En 1972, la fédération attribue au World Speed Sailing Comittee le monopole de la reconnaissance officielle des records de vitesse, de leurs détenteurs et des engins sur lesquels ils les ont acquis : les membres du WSSC ont alors normé cinq catégories de voiliers délimitées par leurs surfaces de voile, sans prévoir d’y intégrer alors la planche à voile pour laquelle une catégorie supplémentaire sera créée suite à la multiplication des records par des véliplanchistes. Quand bien même la planche à voile aurait pu être intégrée à la première division (celle des voiliers dont la surface est inférieure ou égale à 10 m2), elle apparaît trop dissemblable des bateaux aux yeux des membres du WSSC pour être prévue dans un premier temps parmi ses « classes ». Preuves de la légitimité de la vitesse comme principe de hiérarchisation dans l’espace compétitif et donc, du pouvoir symbolique des industriels, la fédération internationale va vite être contrainte de procéder à quelques ajustements en matière de reconnaissance des matériels les plus rapides. Forcée par l’écart de vitesse entre les véliplanchistes et les « marins » mesuré sur distance de 500 mètres, et la rapidité avec lesquelles les records sont successivement dépassés, la fédération internationale, pour conserver son emprise sur la délivrance des records mondiaux, n’a d’autre choix que de créer la division « planche à voile » dans les « classes » pouvant prétendre aux records de vitesse à voile sur l’eau.


          Vitesses d’innovations, accélération sur l’eau et accélération du rythme des records


          Le record mondial de vitesse est attribué en 1977 à un catamaran mais un véliplanchiste se l’approprie en 1986 pour être ensuite plus exclusivement et régulièrement battu par d’autres véliplanchistes en 1988, 1989, 1990, une seconde fois en 1990 et 1991. Il reviendra à un navigateur sur voilier en 1993, pour de nouveau être officiellement détenu par des véliplanchistes en 2004, 2005, puis revenir à des kitesurfers en 2007, 2008, 2010. Entre 1977 et 2010, la vitesse maximale atteinte par un engin à voile sur l’eau selon les règles du WSSRC est passée de 36 nœuds qui est la performance enregistrée par le navigateur anglais Tim Colman sur le catamaran Crossbow 2, à 55,65 nœuds, qui est celle effectuée par le kitesurfer américain Rob Douglas. Lors des tentatives de records en kitesurf réalisées en 2008, la fédération internationale, après une exclusion des kitesurfs des « classes » d’engins reconnues par elle, les réintégrera en réintitulant la division « planche à voile » en « planche à voile et kitesurf ». Les modifications de « classes » ne sont pas les seuls ajustements par lesquels le WSSRC démontre son retard systématique : la redéfinition des règles de course en est un autre exemple. La construction de canaux artificiels, spécifiquement creusés à l’initiative d’organisateurs de courses en funboard et en kitesurf contraint la fédération internationale à introduire dans les règles officielles du WSSRC des restrictions quant aux dimensions des plans d’eau sur lesquels concourent les compétiteurs. À la profondeur minimale du canal, d’autres normes comme sa largeur et la distance séparant lignes de départ et d’arrivée entre lesquelles s’effectuent les mesures de vitesse des planches ou kitesurfs, le type même d’instruments de mesures (chronomètres, GPS) sont autant de rajouts dans les règles officielles induits par des initiatives prises ailleurs qu’au sein de la fédération internationale, avant qu’elle en intègre les conséquences sur les conditions d’homologation des records.


          L’inadaptation des catégories fédérales de classement et les compléments apportés aux règles officielles ne dénotent pas uniquement ces décalages entre institutions et le fait que les plus lentes soient devancées par les fabricants, industriels et compétiteurs en planche à voile comme en kitesurf. Ils révèlent aussi la reconnaissance de la vitesse comme principe supérieur commun partagé au sein de l’institution sportive malgré la différenciation entre la temporalité de la fédération internationale et celle des constructeurs. En outre, ces réajustements catégoriels de la fédération dévoilent les stratégies qu’elle est contrainte de déployer pour garder son autorité en matière de consécration de l’excellence en matière de navigation comme en matière de technologie, faute de pouvoir maîtriser le rythme d’innovations industrielles. Notamment, les règles relatives à la mesure des records, aux dimensions des plans d’eaux artificiels sur lesquels sont organisées les tentatives de records par des organismes financés par les sponsors des athlètes, permettent à la fédération d’assujettir l’ensemble des agents engagés dans la compétition pour l’obtention du record voire d’en ralentir les prétentions. Les navigateurs, les architectes navals, les ingénieurs, les industriels, les artisans shapers, les fabricants de voiles ne peuvent tenter une performance mondiale sans en référer au WSSRC, se soumettre à ses normes comme à ses juges et commissaires officiels délégués sur place. En imposant jusqu’à la marque même de GPS qui doivent être utilisés, le WSSRC s’impose comme seul détenteur légitime de la mesure du temps chronométrique en matière de vitesse à la voile[82]. Ainsi, le skipper Alain Thébaut, sur le trimaran Hydroptère avait en 2008 dépassé de deux nœuds la vitesse atteinte par le kitesurfer Alexandre Caizergues : 52,86 nœuds pour le trimaran contre 50,57 nœuds pour le kitesurf. Mais il s’agissait d’une pointe de vitesse mesurée sans respect des normes officielles imposées par la fédération : le record du monde est resté aux mains du kitesurfer. Outre la fédération internationale, ce sont aussi les fédérations nationales qui peuvent se faire valoir comme les seules légitimes pour homologuer un record national, surtout si, comme en France, elles ont le monopole de la délivrance du titre ou de record de France. La fédération française de voile, tout en signalant que « l’existence d’un sport professionnel comme le funboard qui garantit un spectacle de qualité avec des coureurs de haut niveau devrait permettre le développement de la pratique de ce sport pour tous les amateurs[83] », va jusqu’à intervenir auprès de plusieurs ministères pour faire annuler, sans succès, la Semaine de vitesse privée de l’étang de Thau et refuse d’homologuer le record de France de vitesse qui y est établi[84]. Dans la même logique, la Semaine de vitesse de Brest, délaissée par des organisateurs originels démissionnaires par manque de financement, est récupérée par la fédération française de voile qui en profite pour annuler les précédents records établis :


          « Seule la fédération française de voile peut homologuer les éventuels records de France. Les précédentes saisons, la fédération n’était pas là, et les records de Pudenz, Riguidel, Gliksman et autres ne sont qu’officieux[85]. »


          En édictant les règles de mesures des records, et en s’instituant seules instances officielles d’habilitation et de délivrance de ces records, le WSSRC, la fédération internationale de voile et les fédérations nationales annexent toute tentative de record en se dotant du pouvoir d’en invalider les résultats par la disqualification de leurs organisateurs et financeurs comme non officiels car non officiellement reconnus par elles : ce faisant, elles se réapproprient les initiatives qu’elles n’ont pas eues de fait, mais qu’elles réclament de droit. Autrement dit : elles comblent leur retard.

        

      





OEBPS/Images/couv.jpg
B
Rester dans le vent

Sociologie des veliplanchistes
et de lenrs temporalités






OEBPS/Images/tab2_opt.jpeg
<o
‘Comite international olympique

Pouvoir décisionnaire quant  Ia planche a voile olympique
T

Fedération internationale de voile : ISAF.
Pouvoir propositionnel quant a la planche a voile olympique
LIYRU change de nom en 1993 et devient VISAF, International Sailing
Federation
World Sailing Speed Record Council
T

CI0 + fedération internationale de voile : monopole de la definition de
Toffre sur le marché olympique

: !
Tndusirils de'a | plandheavole
Monotypie Funboard
I L 1 I t
co o | [ | [
Intematonat iermatonat | || Proesional | | Formua | | erntion
Board Saiers Mistal Class | || Windsurers | | Windeuning
Associalion Organisation Vet Chss @
Assocation
T T T

Fedérations nationales : fédération francaise de voile






OEBPS/Images/tab3_opt.jpeg
o
‘Comité international olympique
Pouvoir décisionnaire quant la planche voile olympique

Fedération nternationale de voile
ISAF : International Sailing Federation
Pousair propositionnel quant a planche a voile olympique
World Sailing Speed Record Council
T

CIO + fedération internationale de voile - monopole de Ia définition de
Volfre sur le marche olympique

————
Industriels de la | planche d voile

Nonoypie Funboard
:
VA teratond Wi Asodaion
: | T T T :
554 o || ow || s | fisa
e | 30| s | | romaa | | . | [
Bod | | mematond | || i | | Wi | | Funra | [spec
sas | | Mot | || e | | cung | | s | [sugng
Association Eas Assoc. Class. Assoc. Assox.

EFPT.

Eurap.
Free
style

Tour

T T T T T T

Fedérations nationalcs : fédération franaise de voile






OEBPS/Images/tab1_opt.jpeg
<o

‘Comité international olympique

Pouvoir décisionnaire quant la planche a voile olympique

Fedération internationale de voile
IYRU : International Yachting Rules Union

Pouvoir propositionnel quant a la planche a voile olympique

World Sailing Speed Record Council

CIO + fedeération imternationale de voile - monopole de I deinition de

Voffre sur le marché olympique

Tndustriels de la | planche a volle

Monotypic

Funboard

—— I —

——

IBsa
International
Board Sailers
Association

nico
International
Mistral Class
Onganisation

PBA
Professional
Boardsallers
Associat

IFcA
International
Funboard.
Class
Association

lons nationales : edération frangaise de voile






OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg
Resea des Universite
DUEST ATLANTIOUE





